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0 INTRODUCTION. 

01 Ce congrès ooit dJnner au SNTRS-COT l'ocœsion œ préciser pour l'action ses 

llll81yses QUilfll IIUX méœnismes lE Jo crise,son 8pprofondissement, les conséquenœs qu'elle 

induit dans les comportements sociaux. Il lui faut, pour cela, apprécier les mouvements de son 
environnement: évolution de la société dens ses différentes composantes, politique, économique 

et sociale, évolution œ l'out11 syndical, évolution œ la recherche en particulier è travers le 

CNRS. C'est à ce prix qu'il pourra renforcer une activité qui correspond:! encore plus 

étroitement ClUX besoins des personnels de l11 Recherche Scientifique du CNRS, œ l'lNSERM et de 

l'INRIA. 

UHE SOCIETE EH CRISE. 

100 La crise que traverse notre société est d'abord celle du système capitaliste. Elle a ses 

racines dans une recherche exclusive de la rentabilité financière immédiate comme moteur de 

l'économie. Parce qu'elle est le marqueur oomlnan~ des problèmes que rencontre aujourd'hui le 

monde du travail, la COT l'a pla::ée au centre de ses llll8lyses lors de son 42è congrès. Nous en 

rappellerons ici les points essentiels en nous attachant particulièrement aux problème5 des 

évolUtions technol~iques et œ la recherche. 

11 La crise est internationale. 

1100 Aucun pays ne peut imaginer vivre aujourd'hui dans l'ignorance de ceux qui 

l'entourent, proches ou lointains, et toutes les politiques interfèrent étroitement. Des groupes se 

crèent QUi transforment les équiljbres nationaux en accentuant en particulier les effets de 

dépendance. Des blocs s'allient ou s'opposent. 

1110 Au cœur du système capitaliste, les Etats-Unis s'appuient sur les prlvtlè{.l!s di. 

till/ar pour renforcer leur domination. Certains pays, comme le Japon ou l'Allemagne, ont 

reloncé leurs investissements et leur ovonœ technologique en· même temps qu'ils développaient 

leurs dépenses militaires. A l'inverse, les pays lilminés qui devaient compenser l'inflation due 

aux exportations de capitaux se sont enfermés dans les contraintes de la course à l'exportation, 

la défense d'une place sur le marché international au détriment œ leur développement intérieur. 

1120 Dans le même temps, ces stratégies élr8f1!1lent les p8JIS dJ Tiers-monœ Elles 

cherchent~ les diviser,~ segmenter 11:urs économies,~ créer le5 conditions 185 plus fovoroble5 

aux investissements capitalistes privés, en étouffant le développement équilibré des reSsources 

spécifiques de chacun. Une partie des pays sous développés, lilminés par de grands monopoles 



4· sont COIIIklits à s'engager dlm des prOIU:lions irdJstrielles jUSIJI'alors réalisées dans 'des pays 

·développés m11is Ibn inés, comme 111 France. 

1130 Le œr~e International de le a'l:je s'exprime fiUSSI dlm les ITKitMlmen/1 

mi{rt/IQli'IJ$. Ces derniers intéressent au premier chef une org~~~\sat\on syndicale portausa d'un 

œntr:nu dB cltme puisque leur objectif est le trlMiil et qu'ils influent sur 111 composition de la 

masse des travailleurs et particulièrement de la classe ouvrière. S'il convient d'analyser ces 

mouvements en terme d'économie et de taux de population, il convient aussi de rénéchir à leurs 

Implications sœlol!JJIQUB et culturelle Mols Il raut, ~ aujourd'hui, poser les problèmes en 

terme de respect des droits de !"homme alors que se profile~ Franœ un projet de ax1e de le 

rn~tionalité. 

1140 Les strotégles de oomlnatlons capltsllstes portent en puissance le !léveloppement 

d'affrontements dans les relations internationales. Alimentent les tensions latentes ou les 

œnnits ouverts, de nombreux pays ont amplifié leurs investissements finllllCiers, industriels, 

scientifiques, techniQUes et humsins consa::rés ills courselltJX armements Cette dernière est une 

des principales réponses du système capitaliste à la crise: les 400 milliards de dollars qui lui 

sont consocrés représentent l'équivalent de la delle des Pet!S en vole œ développement. Sa 

dimension vient de son rôle dans les stratégies des grands groupes multinationaux comme de la 

place que lui donnent, dans nos économies, les choix ~vernementaux. Elle perticipe du 

renforcement des effets œ dominations. L'smpleur de cette course pèse lourœment sur les 

efforts nationaux de modernisation, de recherche, de formation, de relance de l'appereil 

productif, de la satisfoction des revendiœtions essentielles des travai lieurs. 

1141 Enfin la relance de cette course, avec en particulier Je développement du programme 

militaire américain IDS, jointe à la découverte, la fabrication, l'accumulation d'armes de plus 

en plus sophistiquées, fait peser un danger mortel sur l'humanité entière. 

1150 La crise, à l'échelle du monde capitaliste, est le proouit œ la crise qui se développe 

dans chaque pays à partir œ ses bf!SeS nationales. Mais ainsi globalisée, elle influe à son tour, 

dans un mouvement dialectique, sur le développement de la crise dans chaque territoire national. 

C'est en ce sens qu'il importe d'analyser la situation française dans ce qu'elle a de commun avec 

les mrtres pays capitalistes, mais aussi dans ce qu'elle a de spécifioue. 

12 la situation politique, économique at sociale en France. 

121 o La situation polit igue française a été marquée par J' expèr lenœ If un g;uverflt!!lllent Œ 

{1JW'!e. Mais celui-ci n'a pes su résoudre l'incomptttibilité entre un programme économique et 

social, construit en 1981 pour répondre aux besoins du pays comme de la population, et 1~ 

hésitations puis la décision, à la faveur des plans de rigueur successifs à partir de 1982, de ne 

rien changer à l'intégration œ la Fr811C8 dans les mécanismes du marché capitaliste mondiol 

profondément Œpendant de la stratégie œ domination financière et monétaire des USA. Ainsi les 

nuctuations ru do lier IIIJTavent en France l'ensemble des données de la crise. 

1211 · SI le mécontentement est allé grlllldisstlllt, ce qui 11 prédJminé cheZ les salariés qui 

81/olent mis be8ucoop d'espoir en 1961 c'est le l!soppolntement et 111 ~ff~tlon œ l'sct\vlté 

revendiœtive,dès lors que les conditions permettant de satisfaire les revendications n'étalent 

pœ uiDiremool perçues, Ce d'IIUIMI plus qu'Ils voyaient s'ouvrir la brèche par la 

destructuration de quelques grm outils nationa!JX , siœrurgie, audiovisuel,etc. 

1212 Cette gestion d'un tp~Vernement plus soucieux d'atténuer les effets de le crise que 

d'en combattre les causes a tr!Œ la vole d'un retour fi; 18 fi'otte.. Ce retour a été fsc111té par 

l'établissement d'un nouveau rapport œ forces à gauche,marqué par l'affaiblissement du parti 

communiste. A cela se conjugue une montée des idéologies d'extrèrne droite triee leur b6g!lge de 

rsclsme, d'Intolérance, œ totalltarlsme et œ violence. 

1220 Le situation économique française est bien sûr tributaire de ce contexte politique. 

Les doctrines du libéralisme régissent aujourd'hui Ill vie économique du PfiYS. Elles affichent 

ouvertement leurs objectifs œ rentabilité financière immédiate. Au nom de la souplesse, le 

I}JIIVernement déréglemente (liberté des prix, c:Oncurrenœ, etc;). L'Etat se désengage de ses 

responsall111tés. 11 continue de financer mals 11 confie aux "forces du marché" le soin de diriger 

le développement économique et social. Les transnationales veulent une gestion flexible 

correspondtlnt IIUX besoins de mobilité des capitaux à la recherche du profit. En décidant 



5. d'inclure dans le champ de la priV11liS81li1tlles entreprises nationalisées depuis la libération le 

g:Juvernement oonne la mesure œ sa détermination à tilslrœlurliY' le liSSIJS indislriel pour 

mieux le livrer à la concurrence. L'une des conséquences risque d'être 1'6ffaiblissement œ lo 

cohérence nationale, ce d'autant plus que ces orientations vont œ pair avec l'intégration œ notre 

économie dans les mécànis'mes œ la CEE. Elles sont, en tout cas, le renforcement œ l'alignement 

de la france sur le m~le américain dans ce qu'Il a de pire et qui aboutit à l'aliénation de notre 

ioontité nationale. 

1221 Ces lb:trinesessoient de pervertir lesévoltlt(onsscientifiqtlt!Settecllniqtlt!S en les 

développant en contradiction avec les hommes, avec la mise en œuvre de leurs capacités, avec la 

satisfoction de leur besoins. Elles essaient, enfin, œ détourner la révolution des modes de 

circulation de l'information il tous les niveaux, révolution sans ooute aussi stratégique que le 

fût, en son temps, la révolution industrielle du XIXè siècle. 

1230 Alors que croissent les profits,la situation sociale s'aggrave marquée d'abord par 

l'augmentation du c!Jôm8f}e oont on ne dénoncera jamais assez, au-œlà œ l'étranglement 

économique des individus, l'effet destructurant sur la personnalité. Si le nombre œ chomeurs ne 

cesse d'81J9f11enter, s'allonge aussi la durée du chomage, comme s'élargit l'éventail des secteurs 

touchés QUI comprend aujourd'hui les Industries de haute tecllnola.~le. En J 986 la population 

active compte J 1 ~ œ chomeurs, soit 8,5 ~ de plus en un an. 1 J est vrai que le mouvement a été 

encouragé par la suppression de l'autorisation préalable de licenciement. 100.000 suppressions 

d'emplois industriels sont annoncées pour 1987. avec des zones de "cham~ total" ou de "non 

emploi". Ce ne sont pas les mesures dites d'"insertioo" pas plus que les TUC ,les TlO, etc ... , qui 

'vont aiœr !Ill redressement de la situation. Qui plus est, le subventionnement des entreprises qui 

·~nuement· des jeunes est un mlr(fln supplémentaire d'opérer des transferts de fonds publics. 

1231 Dans le cklmaine du ptJUVQir t/'acl18( le revenu disponible des ménages est en chute 

libre depuis 1982, mouvement fqJ'tNé pm- le blOO!Qe des saloires, tenus pour responsables de 

l'infiation, consécutif à la dernière dévaluation. Parallèlement est remise en cause la forme 

actuelle du système de rémunération. Dans le cadre d'une diminution de la messe salariale des 

entreprises, on volt s'Instaurer une ~mposltlon de la rémunération en partie dite 

"monétaire" (salaire de base + intéressement) et en partie "non monétaire" (complément 

personnalisé, protection sociale, retraite). C'est Jo mise en place de tous les éléments d'une 

Individualisation des salaires et des retraites, une remise en cause des avantages sociaux. 

1232 La voie à la tilstrœluralion œ la prola:lion sœiale avait été ouverte par le 

g:Juvernement précédent qui avait transféré dans le oornalne réglementaire tout~ 1~ rn~ur·e:s 

concernant le code de la Sécurité Sociale auparavent du seul ressort parlementaire. Sous 

pretexte d'accroître l'autofinancement des entreprises, le gouvernement veut !llljourd'hui en 

laisser le financement aux bons soins des comp~nles d'assurances, ce qui permettrait surtout 

d'abonder le marché financier avec les sommes collectées. Conjuguée à une nouvelle dégrOOéltion 

de l'hopitel public, cette perspective nous rapprocherait d'une situation à l'américoine où le 

droit à la santé est proportionnel à la fortune des malades. 

1233 L'introcluction des techniques liées à l'automatisation et l'informatique entraîne un 

changement des qualifications et une moclification de l'organisation du travoil. S'il concerne tous 

les salariés, ce processus tel que mis en œuvre est marqué par d'énormes disparités qui 

accentuent les 1"rk'9Jiité.s iondamentales de la société et en fait naître d'autres. Sont 

particulièrement touchés les immigrés soumis à une exploitation d'autant plus forcenée que leur 

droits sont limités, les jeunes pour une partie des quels le passage à 'Tfq! d'homme" ouvre sur 

un futur sans perspective, les femmeS oont la lutte spécifique a marqué le mouvement des 

trava11leurs comme celui de la société. 

13 La crise d'un systéme. 

1310 Pour mieux gérer les ressources humaines, pour mieux maîtriser les flux 

financiers, pour mieux selectionner les activités en fonction de leurs critèr~. les capitalistes 

tentent d'apporter ses solutions è la crise. Mais celles-ci contribuent à son aggravation car elles 

sont des réponses à la recherche d'une autre feçon d'exploiter, d'une autre façon d'accumuler, 

d'une autre feçon de produire et de raire de la croissance pour le profit. Ce n'est oonc pas à partir 

de ces critères que l'on peut conclure à la fatalité de la crise estime la GOT. 



6. 1320 Si l'on substitue il œs objectifs de profit de ~;"ectifs dl prq;rès 51Xi8/, d'autres 

sei lutions peuvent voir le jour qui sont à élaborer avec toutes les cat.ég)ries de travailleurs. Il 

s'agit œ prOOilire œs richesses en fonction des besoins œ tous, seule alternative au chômage; il 

s'egit œ réepprerxre une culture professionnelle et sociale IËSinœrnée par la œsse du tissus 

industriel et la QV!Kiatlon œ la formation; n s'~rJit œ développer twmonleusement formation, 

activité professionnelle et temps libres IIY8C leurs différents contenus. 

1330 La recherche œ solutions ooit tenir compte œ l'équilibre entre le développement 

d'une spécificité nationale accompagné d'un prrouire national et le développement international 

du savoir et œs techniques de la communication. 

1340 Aucun obJectif ne saurait exclure la nécessité de nouveaux rapports Internationaux, 

en particulier l'élaboration, avec les travailleurs de chaque pays, œ solutions internationales 

dans le respect leur identité nationale. 11 est, en pllrticulier, importmt de renforcer une 

so11darlté avec les pays sous-développés chez qulles critères de satisfaction œs besoins sociaux 

se confondent aujourd'hui avec ceux de la satisfaction œs besoins essentiels à leur survie. Cette 

solid6rité, aujourd'hui néœsseire, doit Œboucher sur une coopération qui permettent le 

développement œs richesses spécifiques de chacun œ ces pays afin qu'ils puissent prendre en 

main leur propre sort et participer du développement international. 

1350 Toutes les solutions Internationales passent par l'extinction du fardeau que 

représente la course aux armements. Réduire les Œpenses d'armements reviendrait à consocrer 

plus d'énergie et de moyens eu développement civi 1, il dégeger œs moyens financiers, techniques 

et humains plus Importants pour vaincre lnnatlon et chômage. Parce que la Paix est partie 

intégrante du combat de classe et liée au processus de transformation Œmocretique de le société, 

parce qu'aucun développement de le satisfoction œs besoins sociaux et culturels n'est possible 

sans la Paix, La COT intëgre cette dimension fondamentale au contenu de classe qu'elle oonne à sa 

recherche de solutions pour sortir de la crise. "Pas plus qu'elle n'accepte la fatalité de la crise, 

la COl n'accepte la fatalité de la course aux armements" (Bureau confédéral, 1985 ). 

1360 Mais par Œlà la Œfinition œ ces objectifs qui font"émerger des solutions nouvelles 

pour vaincre la crise, des ébauches de mise en oeuvre existent en raison des aspirations des gens 

à mieux vivre et des luttes qu'ils mènent, des contra::lictions qu'engendre la crise elle-même. 

14 Des points d'appui pour les luttes. 

1410 Toute lutte qui tend à Œfendre les intérêts des travailleurs va contre le capital' mais 

peut aussi être récupérée. Il importe de repérer les éléments constitutifs de leurs 

revendications comme les espoces qui permettent aux individus de eévelopper œs formes œ 
luttes originales. 

1420 Le recomposition du monde du travail remet en question les formes classiques de 

conscience de classe, en même temps qu'émergent œs formes nouvelles. Les raisons qui font 

entrer œns les luttes œs couches sociales différentes, œs groupes de saloriés nouveaux 

moclifient le rapport entre les revendications économiques et celles qui sont relatives au mocles 

.œ vte, eux finalités sociales du travail, à, la culture comme mcœ de connaissance, eu bien vivre. 

C'est en ce sens qu'il fi!Ut 11pprécier les luttes qui ont mllf'qué ces dernières 1111nées • Ainsi la 

Jeunesse s'est lancée unantme et combative contre le projet œ 1o1 Oevlfl!Jel; mals d'autres 

facteurs tout aussi importents sont intervenus qui semblent être la volonté de promotNoir des 

V8leurs humaniteires. Au coeur Œ lo lutte des cheminots il y evait autant des revendiartions 

salariales que la volonté de voir s'améliorer leur conditions de travail. 

1430 Le mouvement syndical mit investir les terrains de lutte qui émergent des grends 

problèmes de société, QU'Il s'6Jisse de la santé, de !:éducation, etc. Ils sont tous des enjeux de 

classe lorsqu'il est ' possible lfy disputer au capital sa domination en promouvant dém~ratie 

et aspirations autogestionnaires. La CGT cherche il prendre en compte la diversité œs situations 

et les différences de sensibilités en répondant, sans hésitation, à la combativité de tous sur œs 
bases anticapitalistes. Par contre la CFDT, la FEN et FO ne cherchent que des solutions visant à 

accompagner la gestion de 111 crise. Pour œlil ils oeuvrent il la mise en place d'une gr11nde 

confédération réformiste et ils Œmobilisent les travailleurs pour freiner les luttes 

1440 Utilisant la situation présente le patronat remet en cause les grands acquis de 

plusieur décennies. Il prend appui sur le caractère déstructurant de la crise pour casser les 



'7. ocquis qui lui furent arr!K:hés par les luttes . Cela est évidemment inocœptable. Mais la 

meilleure réponse n'est peut-être pas il chBQUe fois un retranchement sur le seul thème de lB 

défense œs ocquis : 11 est, par exemple, nécessaire de faire progresser notre réflexion sur la 

notion même de temps de travail ou de formes d'emplois en liaison avec les contraintes 

techniques de lB proouction et l'enrichissement indispensable des formations. 

1450 Il est, après tout, de la responsabilité syndicale de s'occuper des rapports de travail 

et des modes de mise en oeuvre du travail dans ses aspects individuel et collectif car n'y a-Hl 

pas là source d'un dépassement possible des rapports hiér:archlques de subordination vers une 

nouvelle coopération oonl l'enjeu est la maîtrise de la prooui:lion par les salariés eux-mêmes? 

Aller doos cette direction peul être un moyen effiœce de cotTibtJttresyndictJ!ement !tJcrisetJvec 

un contenu œ classe. 

!460 Des changements profonds tant dans le contenu du travail lui même que dans les 

rapports de travail, résultent de l'irrigation du secteur productif par ces lechnoi()Jies· Il s'egil 

de mutations à la fois techniques et sociol()Jiques considérables qui intéressent toutes les 

branches industrielles. Le mouvement syndical est interpellé par cette évolution du travail 

productif, la naissance de nouvelles formes de travan collectif auquel il ooit apporter une 

réponse œ classe et qui sont autant de points d'appui pour des luttes dont l'enjeu est le 

changement de l'usage même du pr()Jrés technique. 

1470 Dans de noinbreux peys confrontés à la crise, des luttes se développent sous des 

formes diverses: pour le respect et la liberté de l'expressiOIJ des travailleurs, contre la 

récession et pour le développement industriel, pour le pouvoir d'acmn, pour les conditions de 

travail, pour la réduction de la durée du travail sans perte de salaire. Ces luttes illustrent les 

possibilités de converge~ce el soulignent l'importance qu'il convient d'alt~K:her à la solidarité 

Internationale. Par- de là le renforcement des rapprochements syndicaux, Il y a de larges places 

pour gagner le terrain de coopérations internationales nouvelles. 

2 lA RECHERCHE. 

21 La stratégie gouvernementale en 1111tière de recherche. 

2100 En matière de recherche, depuis le dernier congrès du SNTRS, la politique 

~uvernementale se caroctérise par la rupture avec les orientations de la LOP, commencée avec 

le plan triennal et considérablement aggravée par la casse qu'ont entrepris Dev~t puis 

VaiOOe. 

2110 Des plens œ rigueur successifs, abandonnant toute ambition de faire de la France la 

troisième puissance scientifique, ont considérablement affaibli les efforts initiés. Ainsi, par 

exemple, les moyens accordés aux laboratoires du CNRS n'ont jamais retrouvé le niveau atteint 

en 1976. 

2120 Lep/en trienntJIB consocré la rupture. P~r répondre au nécessaire développement 

de la recherche industrielle, ce n·est pas le développement équilibré préconisé par la LOP qui a 

été choisi, mais une l()Jique d'aide massive au secteur industriel sans analyse de faisabilité ni 

controle réel de l'utilisation des fonds. EtBil planifié, à terme, une slabiliSBiion des moyens pBr 

un pro;~rès insuffisant des crédits comme de l'emploi scientifique. 

2130 En mai 1986, lors .de son arrivée 11t1 g;uverœment, la !Tolle abandonnait toute 

référence à la LOP et affichait de nouvelles orientations. La recherche n'accompagne plus la 

politique de modernisation industrielle à l'intérieur d'une structure publique reconnue, mais 

elle BSSiste le politique industrielle du patrontrt au sein d'une stratégie économique libérale qui 

privatise les entreprises nationalisées. Revient en force la notion de pilotage par l'aval de la 

recherche tandis que l'effort budgétaire de l'Etat en mtrtière de recherche est prioritairement 

conS~K:ré ~ l'llide directe aux entreprises. Ainsi le crédit d'impot recherche cannait, en 1988, 

une eugmentstion de 500 millions de francs, soit une IIU!Jllenlstion de 45 Z. 

2140 Dans le même temps la recherche publique subit, dès 1986, des annulations de 

crédits su1v1es œ baisses des moyens. En l 987, pour 111 première fols depuis 10 !lllS, 11 y a 

diminution du nombre d'emplois dans la recherche publique, politique qui se poursUit en 1988 



S. et touche p81'tfculfèrement les ITA. la volonté œ préœrtser l'emploi se tredutt perle bloœ;Je ru 
recrutement œ titulaire et le œveloppement des recrutements sur contrats œ toutes sortes 

(TUC, COD, .. .) 

215o La priorité eccor~ aux pr(JJI"ammes militaires s'a11gne sur les choix politiques œ 
Reagan BUX USA. Le premier ministre a d'ailleurs exprimé son accord avec le programme 

amériœin IDS au quel pourrait bien être lié, dens les objectifs g.:>Uvernementaux, l'avenir 

scientifique et technologique de la France. Les trava111eurs scientifiques, avec Je SNTRS-œT, 

ooivent s'exprimer et agir pour faire échec à cette stratégie, d'autant p Jus que des études faites 

aux USA même montr-ent que les pr(JJI"ammes militaires n'ont pas les retombées civiles oont on 

. les crédite et que, d'autre part, des pays qui, comme I'AllemBQ1le et le Japon, n'investissent pas 

dans la recherche militaire et portent leurs efforts sur la recherche civile, connaissent un 

œveloppement qui les met au premier rang des puissances Industrielles. 

2160 le "libéralisme" tend à rompre toute entrave à la concurrence du capital. Il ne peut 

s'occommoder des EPST qui, de par leur statut, ont capocité il conduire une politique de 

recherche propre et ne veut voir en eux que des "gisements" pouvant offrir potentiel humain et 

capacité à produire. Il entreprend leur restructuration avec la volonté de permettre le "pilotage 

par l'aval" et de prendre en compte une réduction des moyens globaux attribuês à la recherche 

qui ob li~ a un rel,lroupement des efforts publics. La notion d'organisme autonome est mise en 

cau5e par Je biais d'une réévaluation des modes de coopération (CNRS 1 INSERM, CNRS 1 

Unlvers!tês, ___ ) oont l'objectif est l'Instauration d'un système universitaire concurrentiel dans 

lequel la recherche serait un élément supplémentaire de sélection. 

22 l'emploi scientifique. 

2201 La LOP fixait à 4,5 :f> l'accroissement annuel de remploi scientifique nécessaire pour 

que ne se creuse le fossé avec les autre pays industrialisés. En 1981 un nombre de chercheurs 

égal il3,7 Z de la popul!rtion active mettait la France au 4è rang, derrière le Japon: 6,9 :f>, les 

Etats-Unis : 6,2 1 et la RFA : 4,7 1. Cette situation rêsultait du fort poids œ l'emploi 

scientifique pub lie dans notre pays qui, d'autre part, se trouvait au premier rang quant au 

financement pub11c de la Recherche et du Développement : 57 ~ en 1984 alors qu'aux U::A il 

était de 50 1, en RFA de 42 Z et au Japon de 34 i. 

2202 le plan triennol o modifié les objectifs ll3signés ilia recherche. &! mise en oeuvre o 

été caractérisée, entre autre, par l'a::célératioo de la révision en baisse des objectifs de la LOP. 

2210 L'emploi scientiflrue 1ndustr1e1 

2211 Dans 1' industrie française, le niveau de l'emploi scientifique vient lain derrière celui 

que connaissent les liU tres pays inrustrielisés. Avec 6 chercheurs pour 1000 emplois 111 France 

arrive au 7è rang Œlrrière les Pays-Bas: 7 1, le Royaume -Uni et la RFA: 8 1, la Suède: 

10,5 1, le Japon : 17 1 at les Etats-Unis: 25 1. Cette situation est la conséquence du faible 

effort Investi P81' l'Industrie œns la recherche. La polltique de rentabilité Immédiate menéepar 
le patronat n'autorise aucun redressement 

2212 Pour qu'il y !lit développement de cap!!Cité productive nouvei'Je par trensfert des 

avancées scientifiques, 11 faut qu'11 y ait volonté politique du ~uvernement et du patronat 

d'investir, tant dans le recherche et hi développement technologique au niveau des entreprises 

que dans une politique œ œveloppement de Ill recherche pub Ji que. 

2213 La situation présente montre non un surcroît de recherche publique mais un Œfaut œ 
recherche industrielle. Si des relations et des coopérations sont nécessaires entre la recherche 

industrielle et la recherche publique, cela ne peut être au Œtriment de cette dernière. Sinon on 

assiste, comme aujourd'hui, au Œpérissement de la recherche publique oont Je renouvellement 

n'est Pt!S 113Suré, au vieillissement de sa population en raison de l'insuffisance des possibilités 

d'emplois dBns lïndustJ:ie, au transfert vers les laboratoires publics de recherches qui 

devraient être assurées par les laboratoires de recherche industriels au sein desquels de plus on 
11cencie. 

2220 L'emploi scientifique public. 

2221 En s'appuyant à la fois sur les conséquences du ~1 des pllstes dans la Fonction 

Publique at sur les effets de l'interruption du Comité National au CNRS, le !J)uvernement se 

trouve en situation de pouvoir mettre en quasi extinction Je nouveau statut des personnels de 



9. recherche, vis à vis duquel on cannait l'hostilité trooitionnelle œs partis de droite. C'est ainsi 

que le recours aux contrats il durée déterminée pour pallier l'impossibilité temporaire de 

recruter pourrait bien n·être qu·un galop d'essai du recours massif à ce type d'emplois, 

introduisant la précarisation comme mode exemplaire de 935lion œs emplois sc.ientifiques. Quant 

aux emplois statutaires, ils se verraient soumis à la règle générole de la Fonction Publique 

suboroonnant globalement les perspectives de carrière à la mobilité, ce qui permettrait, avec le 

recours eux mises à disposition, de faire jouer au CNRS, organisme où s'effectue l'essentiel de la 

recherche fondamentale française, un rôle d'agence de personnels scientifiques auprès des 

industries, (idée déjà avancée dans le plan triennal du précédent !PJvernement qui préconnisait 

la mobilité d'équipes pour palier le déficit d'embauche de scientifiques dans les industries.) 

comme aussi de l'Université . 

.:2222 Une politique de l'emploi ne peut se bôtir sur 111 prmité. C'est injuste Jllll'~ 

l'IndividU est soumis è l'Brbltralre le plus total. C'est lnerrtcace ParceQUe cela ne permet pes de 

constituer des collectifs de travail suffisamment stables pour pi'OJ'8SS8I'" et assurer le 

renouvellement et le trDnSfert des conlllli551111CeS. 

2223 Les emplois de titulaires ooivent permettre de réporlth aux besoins permanents de 

l'organisme. Ils incluent la période d'insertion des jeunes chercheurs et !TA. 

.22240 Mais le CNRS, en toot que principal organisme national de recherche fondamentale a 

également vocation et capa:ité à former, contra:ter, initier : 

22241 * Lieux de production de connoissonces nouvelles, les laboratoires sont 

irremp16;8bles dans la formation par et pour la recherche de jeunes ayant terminé leur 

formation initiale et sa destinant au secteur industriel. Cette formation doit être élaborée lent à 

partir des besoins ponctuels du CNRS que de ceux du secteur productif et se fllire en concertation 

avec les organismes ou entreprises situés en aval et utilisateurs potentiels de cette force de 

travail hautement qualifiée; la charge financière qu'elle représente ooit être partrqie; elle ooit 

automatiquement s'accompagner d'une garanti d'emploi. L'élaboration des contenus, le suivi de la 

mise en œuvre, la détermination des débouchés devraient être assurés de façon tripartite par 

des représenttmts du CNRS et des entreprises oinsi que des représentants des personnels des 

deux parties concernées. 

22242 • La réalisation d'objectifs élaborés en commun avec des partenaires nécessite la 

création d'emplois spécifiques. Dans ce cas ooivent se mettre en place des garanties statutaires et 

des conventions collectives. 

2225 La recherche de ces garanties s'accompagne d'une nécessaire évaluation de la valeur 

d'un contrat, d'une analyse de ses objectifs et du contexte dans lequel il s'Inscrit. Seules la 

transparence et la démocratie dans les laboratoires peuvent permettre d'ex iger que l'exécution 

d'un contrat s'eccompagne de conditions mutuellement avantageuses pour les contractants comme 

pour les personnels QUI réaliseront ce contrat ou seront rémunérés sur contrat. 

23 Pour l'établissement de liens constructifs entre potentiel de 

recherche et apparei 1 productif. 

231 o Il ne suffit pas de œvelopper les SCiences et les Technol~1es pour sortir le pays de la 

crise. Leur développement est une condition nécessaire mais ne se fera pas automatiquement au 

service des besoins sociaux et économiques. Ce n'est que par l'intervention des travailleurs que 

les nouveaux moyens scientifiques et technol~iques peuvent devenir les atouts essentiels d'une 

croissance économique fondée sur la satisfaction des besoins individuels et collectifs. 

:2320 Le chômage, les conditions de vie et de travail, les mutatfoœ technol~iques font 

p!lrtie des grllllds problèmes économiques et sociDUx vécus quotidiennement p11r des millions 

d'hommes et de remmes et ~~ récl~~ment des solutions urgentes. A ce titre, Ils constituent un 

appel de recherches aussi fondamental ~ les recherches s'attachant à connaître les lois de la 

ml!tière. Il sereit d'11illeurs llbsurde d'opposer ces recherches 1111tent ~·n sereit vllin de les 

hiérarchiser. Elles son~. cha:unes à leur façon, nécessaire il la société. Mais ce QUi est sans doute 

le phénomène le plus important de ces dernières années, c'est le boulvarsement scientifique et 

technique au quel est directement confrontée la classe ouvrière. SCience et technol~ie sont de 

plus en plus œs enjeux de classe,au cœur même du procès de travail, dans les entreprises. 



10. 2340 .Ainsi se trouve pœée directement !"intervention de 111 ciiiSse ouvrière d8ns les choix· 

technologlques, au plan de leur !léflnltlon comme de leur mise en œuvre. Se trouve aussi posée la 

définition de nouvelles formes de coopération entre scientifiques et proclucteurs qui permettent 

11! maîtrise 30Cillle du progrès scientifique et technique pour en fl!ire un moyen effia.;e de 50f'tir 

le ll8)IS de la crise. 

24 La régionalisation de la recherche. 

2410 D'importantes réformes de OO:entrolisation de l'Etat ont été mises en oeuvre par le 

gJUVernement de gauche. Le patronat a investi ces nouveaux pôles de décision pour y impulser 

une politique en foveur de ses intérêts. 

2420 Les dispositions législatives placent les organismes de recherche scientifiques et 

technolo;~iques (CNRS, INSERM, INRA, Universités, ... ) au cœur des politiques régionales. Les 

efforts financiers des régions en ce qui concerne la recherche sont relativement importants, il 

l'exception de la région Ile-de-France. Dans un moment où la participation de l'Etat décroit cela 

se traduit par un véritable transfert de charge que le gJuvernement serait tenté d'utiliser 

autour de technopôles pour réorienter l'effort de recherche avec l'aide de ces nouveaux pouvoirs 

régionaux. 

2430 Les travailleurs doivent bien mesurer les enjeux de ces évolutions et mener les 

luttes nécessaires pour exiger: 

2431 * Une politique nationale de régionalisation !je la recherche et de la technologie qui 

s'appuie tant sur les analyses et les efforts des régions et des organismes nationaux de recherche 

que sur la participation de tous ceux qui sont impliqués (représentants de la population, 

travailleurs scientifiques, représentants du monde économique et social, .. ). 

24320 * Une pro;~rammation régionale de recherche et de développement technologique 

prenant en compte les spécificités régionales, géo;Jraphiques, économiques, humaines et 

culturelles. Cette progrommotion élaborée sous lo responsobililé de choque région est 

nécessairement coordonnée au niveau national. Dans le cadre de l'BUtonomie œs régions, lorsque 

Il! mise en cohérence est effectuée, c'est l'inst~ région11le qui reste moître d'oeuvre de ses 

propres recherches ainsi programmées. L'expertise des projets et œ leur réalisation Îtllt être 

orgariisée en associant toutes les parties concernées. 

24321 LI! recherche et le tiîveloppement technologique devant répondre aux besoins 

exprimés par la collectivitë régionale, il convient de valoriser le potentiel ri!Qional dl! 

recherche BU profit w tiîveloppement économique, social et culturel de la région. 

2433 * Une pol1tique nationale œ recherche qui, au delà des besoins régionaux, réponde 

aux besoins de la nation. Lorsque les ~rganismes nationaux pratiquent une politique de 

régionalisation, il ne s'11Qit pour eux ni de f11ire des régions le relais des recherches menées liU 

niveau national, ni de réduire une pol1tique nationale à une somme de programmes régionaux. 

Implantés dans les régions, le CNRS at l'INSERM peuvent contribuer aux solutions apportées à 

des problèmes régionaux. Leurs laboratoires participent de l'inventaire régional des moyens de 

recherche et sont impliqués dans l'élaboration du plan de développement scientifique et 

technoll),]iQUB régional. Mais l'évaluation des pro;~rammes scientifiques des laboratoires et 

l'approbation de leur éventuel soutien à des opérations régionales demeurent du ressort des 

instances nationales. Cet équilibre nécessaire induit de nouveaux liens à créer entre les 

organismes de recherche nalionoox et les régions. 

25 Europe et coopération internationale. 

2500 "L'issue de la crise appelle une coopération de type nouveau avec les autres pays 

capitalistes et notamment en Europe et avec ceux de la CEE. Dans notre continent également, la 

coopération c'est pour nous la recherche de relations scientifiques, technolo;~iques, économiques 

qui visent à satisfaire les besoins populaires." 42è congrès. 

2510 L'Europe est une réalitë incontournable qui, par exemple, adopte pour la réalisation 

de son pro;Jramme cadre de recherche 6,5 milli11rds d'ECUs. Le marché unique européen qui doit 



11. voir le jour en 1992 est, en effet, si. lar!}lment en place que les problèmes œ l'Europe ne 

peuvent plus être appréhendés seulement comme des éléments œ politiqua internationale mais 

bel et bien comme fBisant partie œ la lutte BU quotidien sur des revendiœtions ~êtes vécues 

par les travailleurs. Ces derniers. et notamment les travailleurs scientifiques, doivent bien 

mesurer l'étendue ~ implications que cela indUit sur tous les moments de leur existence. car 

cette Europe n'est pas celle des travailleurs et Il est urgent œ ~passer les difficultés 

rencontrées pour mettre ces questions au coeur de la reflexion syndicale et y développer un 

ch61Tip de revendications, ce qu'I!UrB ~ré!! liser 18 CE élue par le 19è Congrès. Plus que jl!lllais le 

contenu des coopérations scientifiQUeS constitue un enjeu à disputer aux forces du capital et 

~ite une mobiliStltion des tr!!Veilleurs scientifiques. Ce d'tJUtcnt plus que le ~vernement 

!duel, continuant la pol1tlque du !J)UVernement précéœnt, ~eloppe IBis le secteur. œ la 

recherche le tout européen at se ~au niveeu national 

2520 les Cl!plrités scientifiques et technologiques des !Tandes pui:mf"lœ3 éœnomiques vont 

très lartJlfllent Œterminer, 8U cours de la prochaine Œœnnie, leur aptitude à assurer 

croissance at emploi, et pour une bonne part les Œfis technologiques sont tels qu'aucun Etat 

européen ne peut y faire face seul. D'autre part, entre les USA et le Japon, 11 y a des espaces à 

occuper qui permettent le développement d'un savoir-faire européen. 

2530 Depuis plus de 10 ans, le taux de croissance de le production de haute technologie en 

Europe a augmenté de 5 :t: contre 7,5 l aux USA et 1 "! l au Japon. les amér lcalns Œpensent 

100 milliards de dollars par an pour les recherches technologiques civiles avec un taux de 

progression d'environ 10 :t: par an. l'Europe qui dépense un tiers en moins =ure une 

progression moitié moins rapide ! C'est en s'appuyant sur ces constats que fut avancé en 1985 

le projet Euréka 

26 EUREKA 

2610 Projet d'agence œ coordination œ la recherche européenne annoncée par le 

9Juvernement français, EuréKa influence et influencera de plus en plus la polirique nationale de 

recherche et par voie de conséquence le CNRS. 

2620 Il a été présenté de manière séduisante, au nom du nèœssaire développement des 

coopérations technologiques civiles pour accélérer les processus d'innovation, recourir aux 

économies d'échelles, et permettre ainsi l'accroissement œ compétitivité des industries 

européennes. Il n'en demeure pas moins que, sans une bataille syndicale massive sur des 

objectifs précis, on risque d'assister à une dérive assurant une convergence d'Euréka avec IDS. 

Ce d'autant plus que la conception d'Euréka, qui suppose des accords entre firmes. encourage le 

pilotage du changement technologique par les multinationales et peut concourir à en faire un 

instrument de l'intégration européenne. 

2630 Des pays comme l'URSS, la Bulgarie, la Hongrie, la Chine y ont vu un moyen d'éviter 

une suprématie américaine programmée par l'initiative IDS. Cet intérêt extra communautaire 

montre que l'on peut, au œlà œ la "petite Europe", élargir les coopérations non seulement à 

l'Europe de l'Est, mais aussi en direction des pêtfS du Tiers-Monde, et pas seulement à propos 

d'Euréka. 

2640 C'est à juste titre que le document aoopté par Je bureau conr~ral en !léœmbre 85 

rappelle : • !)ans œ sens, la C8T, force œ propositions et d'acliOIJ n'entend pas mén{Kflr ~ 

efforts et œtJK œ ses orgtmiStJtions povr mener!~ botllill~ permeftl!nf d: i11ire l!lll!ncer 11u p/or, 

Mtianal œmme au pl811 œ cllaqtJe entreprise, œ laboratoire conœrné, les objecl!fs présenté 

p.yll!C8T7 

2650 le SNTRS-œT se oolt d'approfondir ces questions en évaluant, avec la OOT, les 

besoins du peys. Que ooit-on faire at comment ? Quelles coopérations pour quelles retombées 

réciprtQJeS tJUSSi bien en metière d'emploi que fillllllCières et œns quelle Europe? Quel contenu 

donner aux forces pr001Jctives et quelle formation en découle ? Quel équilibre œs financements 

rechercher? Il doit aussi; de façon urgente, développer se reflexion au sain du CNRS puisque, 

dès 1986, l'organisme 1nscr1va1t 50 MF au bUO}lt pour EURE KA, que œs personnels sont Œjà 

affectés à des programmes européens. En tout état de cause nous avons un gros effort 

d'informel ion, de sensibiliSIItion, et de propœitions il feire en ce domeine. 



-12.. 2700 Le SNTRS-COT ooit renforcer ~ relotions l!Vec les ~ndiœts de scientifiques des 

autres pays ,en particulier les syndicats européens dont certains. en raison de leur histoire 

nationale, sont déjà sur ce terrain et développer avec eux des actions communes. 

2110 LEurope ne saurait être le lieu unique d'une oct1vité lnternat1onale et le SNTRS-C6T 

doit agir pour l'élargissement des coopérations scientifiques aux pays socialistes et aux pays en 

voie de développement. 

2720 Le rythme du pr()Jrès scientifique et technique aoorave le déséQuilibre entre les pays 

industrialisés et les pays en voie de développement, rendant urgent et vital le transfert de nos 

connaissances vers ces derniers. Si l'on peut parler de "solidarité" avec les pays 

sous-développés chez qui les critères de satisfaction des I:Jesoins sociaux se sonfondent avec ceux 

de la satisfaction des I:Jesoins essentiels à leur survie, cette solidarité aujourd'hui nécessaire 

doit dèboucher sur une coopérat1on qui permettent le développement des richesses spécifiques de 

chacun de ces pays afin qu'ils puissent prendre en main leur propre sort et participer du 

développement intern!ltion!ll. Le CNRS doit renforcer sa participation à ces coopérlltions et 

encourëQ:lr ses personnels à s'y en!J(Q3r plus activement. 

2730 La coopération scientifique et internationale est partie intégrante de la recherche et 

ooit être impulsée Elle ooit respecter les orientations de l'organisme et l'avis de ses instances .. 

Elleooit occompagner un renforcement du potentiel national et se nourrir de la libre circulation 

des hommes et des idées. Elle implique aussi un meilleur accès aux moyens de publication et aux 

banques de données, ainsi que les emplois nécessaires pour la mener à bien. 

28 les scientifiques pour la Paix et le désarmement. 

2610 Conscient de Ill menace que le course !lUX !lrmements, et tout spécilllement l'IDS, fait . 
peser sur l'avenir de l'humanité, le SNTRS-C6T se félicite de J'important mouvement de 

protestotion qui :se développe. Il mesure néanmoi~ le retord de Je Fronce et en perticulier des 

sclentlrtques rrançals danS cette act1on. 

2620 Pour la première fois en France une loi de programmation militaire 1987 voit son 

buOJet dép3s:ser celui de l'lnJCOtion, 471 millierds de frllllCS en 4 cm &)it une ~lame de 11 1 

sur 1986. Pour sa part, la recherche militaire conneit une pnvession budJétaire d'environ 

12,41, contre 7,7 1 à la recherche civile, et supérieure à J'enveloppe totale du buQ;Jet CNRS. 

Or J'argument de 1'1mportance des "retombées clvnes· œ la recherche et du développement 

militaire est aujourd'hui obsolète et il est devenu clair, depuis 15 ans, que la façon la plus 

effiœ::e de développer les technologies civiles est de les traiter comme telles. Les choix du 

!J)Uvernement en la matière sont bien la défense du capital et non la recherche de la Paix et du 

progrès social. 

2630 Le SNTRS-COT foit sienne la déclllrlllion des scientifiques réunis il Hambourg en 

1986 disant notamment : "De nos jours. la course aux armements épuise énormement de 

ressources humaines, matérielles, morales et intellectuelles. Ces ressources pourraient être 

utilisées pour résoudre les problèmes auxquels l'humanité fait foce. Les arsenaux ne 

garantissent aucune sécurita Malheureusement, la science et les scientifiques ont contribué à la 

dangereuse situation actuelle. En tant que scientifiques et citoyens du monde, nous avons le 

devoir œ reconna!tre cette situation et !futiliser nos talents pour inventer les moyens d'en 

sortir. Nous devons explorer à la fois les objectifs souhaitables et les moyens d'en sortir. 

2631 La sécurité mutuelle ne peut être obtenue ni par les armes, ni par aucun moyen 

technologique. La solution ne peut venir que d'un changement dans notre façon d'envisager J'état 

des affaires du monde - en recherchant et en établissant un nouveau mode de pensée sur ces 

questions. Les scientifiques peuvent certainement contribuer au processus ~ Œsarmement en 

aidant à établir les moyens par lesquels celui-ci peut être établi. Ils ont aussi la responsabilité 

d'informer et de conseiller les gouvernements. Dans le monde moderne, les scientifiques qui 

aspirent à un ensemble œ valeurs communes deVraient contribuer à créer une athmosphère de 

confiance mutuelle et œ compréhension sans lesquelles les problèmes de la course aux 

armements ne pourront être résolus.· (congrès internotionol de Hambourg). 

2640 Le SNTRS-COT continuera d'agir pour que les scientifiques aillent au oolà d'un 

engagement personnel, mettent leur pratique professionnelle au service œ la Paix, intègrent 



-13. une réflexion sur l'utilisation qui peut être faite œ leur recherche dans une a::tivité militaire 

comme dans une a::tivité civile et n'hésitent pas à le faire savoir comme ils font connaître leurs 

résultats. 

2850 lutter pour,rutlllsat1on poclflque des avancées scientifiques et techniques et contre 

le surarmement c'est: 

2651 .. llgir pour réduire les risques œ guerre. Cela nécessite transparence et démocratie. 

Contradictoirement, c'est eux USA que les scientifiques paraissent le plus soucieux d'alerter 

l'opinion publique pour lui faire entendre un autre ~isrours que celui qu'impose la classe 

politique. En France pèsent des traditions œ silence que les.trava111eurs oolvent, avec leur 

syndicat, bousculer. le SNTRS-COT, avet; la confédération, a tenté da susciter eu CNRS des 

rechel ches sur la Paix. les difficultés rencontrées traduisent l'étendu du tri!Yail à effectuer 

pou~ que les scientifiques dans leur ensemble refusent que leur octivil.é puisse être dévoyée. 

2652 * agir pour s::croitre les m1Jt8115 que les peuples peuvent COOSet;rer à leur 

développement Les 400 m111iardS œ oollars qui sont conSet;rés è la course aux armements 

représentent l'équivalent de la dette des pays en voie de développement L'ampleur de cette 

course pèse lourdement sur les efforts nationoux de mroernisation, de recherche, de formation, 

œ relance œ l'appareil prOOUctif, œ la satisfaction des revendications essent1elles des 

travailleurs da tous les pays. 

2660 C'est pourquoi, dans un moment où le ministre de la Défense lance un bien étrange cri 

d'alerme : "l'Europe est menacée par le œsarmement". le SNTRS-œT se prononce pour la 

suppression da toute arme nucléaire et da ses vecteurs, l'interdiction des armes chimiques et 

blol[XJiques et l'arrêt de l'escal!Œ, pour l'abaissement du niveau des armements nucléaires, 

pour l'en~ment de négx:iations, en liaison avec la mise à l'étuœ d'un plan de conversion des 

industries concernées. le SNTRS'-COT llgira, I!Vec la COT, pour que se développe un processus de 

IEsarmement général, pr[XJressif et nélp:lé. 

2870 Dans ce sens et dans le respect des opinions politiques, religieuses ou philosophiques 

de chocun il participera à toutes les initiatives permettant de faire prCXJresser la cause de la 

paix et du œsarmement. 

3 LE CNRS • lï NSERM 

31 Le CNRS 

;:!100 Aucune institution n'o une forme unique définie une fois pour toute Elément d'une 

société en mouvement, chacune ooit évoluer pour jouer au mieux le rôle qui lui est assigné. le 

CNRS n'échappe pas à la règle. Conçu dans le grand mouvement populaire de 1936 , i la été crée 

en 1939. c·est le g:Juvernement de le libération QUI va vraiment lui œnner les bases de son 

organisation actuelle. les évolutions qui ont eu lieu depuis 30 ans resSemblent à des révolutions 

en particulier dans le monde de la science. le CNRS y 11 largement participé. Plus cahotique est 

l'évolution de ses propres structures. 

311 · Elélaents structuraux. 

31100 A labase d'un Œ'ganisme canme le CNRS il y e œs Œlnnées fonœmenta!es qui ne 

peuvent être touchées sans que soit remis en cause sa neture même : 

311 o t * Le CNRS est un trgtntsme public essentiel œns l'appareil net1onat œ recherche 

31102 * Le CNRS est 8111lK1«lltl Cette autonomie, telle qu'elle fut à l'origine voulue par 

JOLIOT, étl!it une Q!lrantie de l'investissement totlll dans la recherche et donc du progrés des 

connaissances. Cela ne veut pas dire que le CNRS ignore le politique de recherche élaborée 

nationelement, mais son autonomie lui permet d'effectuer ses choix en tenant compte lent des 

besoins nationaux que des nécessités œ la recherche elle-même. 

31103 * Le CNRS a .de ce fait CipiJCité à éldborer œs prcv8111mes. . En vue de leur 

réelisation il maîtrise sa popul11tion comme 5011 bud)et et pli!' lill~ moyens et 1~ équipements 
Cklnt 11 se Cklte 



"14. 31104 *De par nature le CNRS est plvridiscipliiJIJira. Il peut 00/lc faire converger des 

6pproches diverses sur un même progrmnme et rendre p.lus facile les transferts de connaissance 

d'un secteur vers un autre. 

31110 ce secte const1tutif permet au CNRS de rempttr tes missions qui lui sont assignées 

31111 *S'il s'agit de tiivelopper larecl!erc!Je fantiJmentele, on ne saurait oublier que le 

decret du 2 novembre 19'15, réunissent en un seul CNRS une direction de lo recherche 

ronoamentate et une direction œta recherche appliquée, souligne ta continuité qui existe entre ta 

science fondamentale et ses applications de tout ordre. Faire évoluer te front des connaissances 

ne peut être Œcoupter d'une néœsaire réponse aux besoins nationau.x. 

31112 * C'est pourquoi le CNRS doit encourager le tJiveloppe.ment œ la rlf:.herche en rap/)(1('. 

av~~ les btlsoins sa:i81J.r til til.>nt.71TJI'qw du pays, dans tous les secteurs, en s'appuyànt sur une 

relation dialectique avec toutes les composantes de la société. 

31113 *Il doit enfin assurer une farmatianpar la recherche et pour la recherche en même 

temps qu'il doit veiller à la dlffvsk111Œs cmMI's:sallœs. 

312 Evolutions impulsées par le gouvernement et relayées par la 

direction. 

3120 Dans ta logique des objectifs assignês à la recherche et sur un terrain préparé à 

l'avance par des campagnes médiatiques, le ~uvernement, relayé par la direction, s'est engagé 

dans la destructuration des organismes publics et notmnment du CNRS. S'il parvenait à réduire 

leur place et diminuer leur rôle, c'est tout le dispositif national de Recherche qui s'en trouverait 

affaib 1 i, et par là même compromises pour longtemps. tes capacités de redressement. 

3121 Au CNRS se met en place en douceur une réforme de fond qui remet en couse tes troits 

'fondamentaux et tes missions de l'orgOOisme. En effet, après que tes éléments tes plus 

axtrém isles aient réaffirmé leur volonté de dissoudre le CNRS, (projet de Loi Foyer), à 'partager 

entre tes mendm'ins universiteires et te petrone! privé, ministres et direction ~ posent en 

défenseur de l'intégrité de l'organisme et de ta recherche fondamentale. Mais dans le même temps 

3122 * La direction accepte les ingérences politiques clans ta conduite de l'organisme. La 

suspension du Comité National, Œcrétée par te ministre en toute lttégattté et acceptée par ta 

direction, n'a été qu'une des interventions tes plus visibles. 

31230 * Elle aménage tes objectifs de sa po/itiqlHJ sci811/lfif/lHlen fonction d'une part d'un 

bu®t constamment réduit QUI pousse à une redistribution des rôles dans l'effort pubttc de 

recherche, d'autre part d'une soumission de l'organisme au fameux "pilotage par l'aval". 

312:51 Lo courbe descendante du budget ne lui permet plus d'envisager une politique de 

présence sur l'ensemble des fronts du savoir. Elle argue de cela pour replier ses objectifs 

scientifiques sur quelques axes définis hors toute concertation démocratique et porte de ce fait 

atteinte au développement pluridisciplinaire équilibré de l'institution. Enfin il est à prévoir 

qu'à la phase de déprogrammation et de gel des actions incitatives de ces derniers mois, vont 

succéder de nouveaux modes de financement plus directifs et sur de nouveaux progrlll11mes 

directement articulés sur tes priorités actuelles. du monde Industriel. 

31232 Elle remet en cause l'autonomie de l'organisme par te biais de réévaluations non 

concertées, (CNRS 1 INSERM, CNRS 1 Université, ... ), tandis que le ~uvernement souhaite 

associer plus étroitement à l'élaboration des programmes les entreprises concernées qui 

bénéficient déjà d'un crédit impôt recherche atteignant environ 500 MF 

:51240 * Elle essaie de mettre en place ta restri/Ctvrotion ti! l'or{.l3fn:Wle- Comme ses 

projets ne rencontrent pas l'assentiment de ta communauté scientifique, elle réalise, 

discrètement, toutes tes réformes possibles evec ou sans décret en les adapl!mt selon les 

réactions suscitées. Pour arriver à ses fins, ta direction du CNRS met en oeuvre les pratiques 

patronales en vigueur dans les grandes entreprises. Elle mène une politique de clivages 

hiérarchiques. Elle renforce, ta pyrmnide hiérarchique en s'entourant d'un Comité exécutif de 



-15. "super-directeurs", multipliant ainsi les écrans entre la Direction et les départements, lieux 

principaux dé coordination de la politique scientifique. Elle augmente le pouvoir des directeurs 

de laboratoires en Ignorant l'existence des consens de laboratoire Elle réduit !e rôle des 

instances de consultation comme des élus du personnel en même temps qu'elle refuse t~te vraie 

concertation, rem pl~ par des "mise-au, courant·. 

31241 Elle réorganise les structures de recherche. lallorato.lres propres et l!llxratoires 

mixtes ŒYiennent les "I'IO')'DUX durs" du CNRS. Unités concertées, fédérées, affiliées, as:œiées ou 

sous contrat, menms par la même précarité, ont comme œràctérlsti(Jle commune l'évaluation 

croisée. ÇSlla-ci, pour aussi logique qu'alla soit, peur préfi(Jirar la rem ise eo cause du Corn ité 

Notional et, par voie de conséquence, ouvrir le chemin~ des décisions prises ailleurs. 

31242 Les instances n'échoppent pas il ces remodeleges. C'est un système électoral inique 

réduisant la représentation élue des chercheurs et plus encore des ITA, au bénéfice des nommés 

da collÈI!JI A qui met an place la nouveau Comité National. Alors qua dans le travail da rechercha 

s'occroit le rôle des ingénieurs et des techniciens, ~teurs et porteurs des évolutions techniques, 

les ITA ne sont plus représentés que par 90 élus ingénieurs, contre 180 de toutes catégories dans 

le mandat précédent., En 1985 la séparation entre "jury ·et "séance plénière", résultat d'une 

Interprétation volontairement étroite du statut de la Fonction Publique avait ouvert la brèche à 

l'éclatement de la cohésion da cette instance. Aujourd'hui ella se voit sectionné en groupas à 

compositions et missions v11riées dont cert11ins, comme les jurys de recrutement s'autonomisent. 

Si ces différences d'occès à l'information tendent à marginaliser les élus du collè;le C oont la 

présence est la plus réduite, par contre elles renforcent le pouvoir des représentants de la 

Direction, seuls présents partout. Celle-cl n'en aff1rm~ pas moins, en plus, sa volonté de "tenir" 

le Comité National par un règlement intérieur. 11 faut d'ailleurs rappeler qu'alors que les 

élections 1987 des représentants des personnels ont subi un rythme occéléré qui favorisa des 

irrégularités, les nominations ont trainé 3 mois permettant à la direction de continuer à 

effectuer seule un certain nombre de choix, comme celui des détachements 1987, et montrant 

par lille petit rôle que le !J!UVernement souhaite acoorder à cette instance comme à toutes les 

instances de concertation. 

31250 * L'emploi fait aussi l'objet d'une mise en adéquation avec la politique générale. 

Depuis 1983 aucun recrutement sur poste statutaire n·a eu lieu au CNRS, Pour la première rots 

depuis 40 ans 28 7 emplois d'JTA ont été supprimés, 40 sont gelés en 1987 et les perspectives 

sont identiques pour 1988. A peine né, le statut des personnels de la recherche risque déjà 

d'être en quasi extinction. Comme les besoins n'en demeurent pas moins, la direction développe 

l'emploi précaire: remplacement de postes de petites catég:lries par~ TUC, développement des 

contrats il durée déterminées, etc. Cette politique 11 pour conséquence un vieillissement de la 

population de ce fait moins ouverte à la mobilité qu'elle soit thématique ou géographique. Cela 

porte atteinte au fonctionnement des laboratoires qui ne pourront assurer le renouvellement de 

leur personnel ni le transfert de techniques de pointe. 

31251 De plus cela ne manquera pas d'avoir des répercussions sur les possibilités de 

reclassement et de promotion, venant aggraver une déqualification qui semble toucher déjà plus 

œ 5.00> a]Mlts CNRS el qu'aucune mesure ne vient résorber : 620 postes ouverts IIUX concours 

Interne de reclassement pour 1985 et 1986, 173 pour 1987 et IIUCUn pour 1988 ne 

permettent pas une amélioration suffisante pour qua se calme las tensions dans las laboratoires, 

et que se développe 111 volonté de s'investir dens le trav11il même si la direction croit y p11llier 

avec l'individualisation du salaire par modulation de la prime .. 

3125 La direction mène, d'autre part, un travail de repyramt~ des emplois. SI 

l'lllqllentation des catéfpries d'ingénieurs, techniciens supérieurs at cadres administratifs 

correspond à l'évolution du coritenu du travail scientifique, c'est sans reflexion sur les besoins 

des laboratoires et les m(1fens de prendre en compte ces besoins qu'est affichée la décision d'aller 

vers une suppression des petites catég:Jries. Ceci, !IUQUBl s'ajoute 111 suppression de cer-t!lins 

m~lers, risque de faire perdre au CNRS la mattrlse deS outlls nécessaires à ses recherches. 



-16. 313 Développer !"action pour le CNRS. 

3131 Aœroltre les movens 

31310 Face è cette situation, il importe d'agir pour obtenir les moyens nécessaires à 

J'occam plissement des missions de J'organisme. 

31311 Les études de la direction dans le c00re de la préparation du plan triennal montre la 

néce5:lité d'une croi~nce de 5 ~ ~crédits de Jo recherche de bese pour éviter J'augmentation 

de la part des grands éQuipements clans Je bu~t du CNRS, effectuer un rattrapage partiel des 

équipements rn i -lourds et maintenir Je niveau actuel, déjà insu frisent, du soutien de base par 

chercheur. C'est une croisance de 10 ~qui aurait été nécessaire pour assurer le soutien de base 

par chercheur elle rattrapage du retard en équipement mi-lourd, pour envisager la possibilité 

de construire de nouveaux grands éQuipements. Dans la r'éalité, contrairement aux apparences, 

la progression affichée du soutien de base n'a pas permis d'augmenter le soutien de base par 

chercheur dans la péricŒ 82-85. et les éQuipements mi-lourds, après avoir progressé jusqu'en 

84 ont connu une diminution dons les années suivantes. 

31312 Ceci montre rampleur des revendications et des luttes à développer pour que le CNRS 

vive et puisse assurer son r!tf011nement. L'argent existe puisque recherche militaire et 

entreprises bénéficient de crédits en croissance. C'est oonc au niveau des choix gouvernementaux 

qu'il faut d'abord intervenir pour défendre un développement de la recherche civile et publique 

comme moyen premier de sortir de Je crise. 

J1J1J Une limitation des objectifs ne peut aller que de pair avec une réduction de la place du 

CNRS dans la recherche nationale. le CNRS est un organisme de recherche original parce qu'il 

puise dans sa pluridisciplinarité et dans sa capacité d'interection les posssibilités d'une 

adrlptlltion permllOe!lte ill!! conjoncture, adrlpt!!tion qui n!!it d'une conœrt!!tion entre J'orgllllisme 

et des partenaires économiques ou sœiBUx. Il ne saurait être !'"agence d'objectifs" ou le "vivier"· 

BU quel on veut le cantonner. 

:51:514 Hais ce n'est que dons un contexte de développement parellèle de le recherche et de 

l'industrie que le CNRS peut impulser une Œmarche controctuelle pour initier des recherches et 

permettre à ses partenaires de prendre le relais. Il ne peut être le seul acteur d'une recherche 

appliquée que les Industriels ne conduisent pas. C'est une coopération qui oolt être recherchée et 

non un "pilotage par l'aval", soumission dans la quelle Je CNRS perdrait son identité et qui 

l'obligerllit il ob!!OOOnner des pans entiers de son !!Ctivitê. 

31315 Le CNRS doit conserver la maîtrise de son savoir faire. 11 possède de orands 

équipements qui concernent aujourtfhui, même si c'est à des degrés divers, toutes les 

disciplines. Ceux-ci sont gravement remis en cause tant par J'insuffisance des moyens ocœrdés 
BU CNRS pour assurer leur maintenance et leur développement que par l'insuffisance des 

emplois et des qualifications nécessaires à leur conception et leur réalisation. Il importe de 

réfléchir au développement des grands éQuipements comme un élément du fonctionnement 

pluridisciplinaire de J'organisme et d'agir pour que leur conception se réalise en son sein. 

31326 Le CNRS ooit, en ce oomaine, conserver la maîtrise de son savoir foire, entretenir les 

coopérations nécessaires autour d'un appareil, qu·enes soient lnter~oroanismes ou 

internationales. Ces coopérations ne ooivent pas impliquer de relations de subordination. 

3132 Développer l'emploi paye assurer J'environnement technjgue nécessaire au travail 

scientifique et à l'évolution technique. 

31321 Plus que jamais le développement de J' emplolsclentlfiçue technique est nécessaire au 

développement des connaissances et ce n'est pes un emploi précaire irrégulier qui permettra de 

drainer vers le CNRS les compétences nécessaires. Cette politique entraîne aussi de fait une 

déqualification des chercheurs car, les besoins subsistant, ces derniers dévront prendre en 

charge l'exécution d'une partie du travail technique. 

JIJ22 La dynamique de la recherche repose autant sur I'!!CCroissement du nombre des 

chercheurs que sur celui des ITA, 

31323 L'effort de recherche passe par le déploiement de nouvelles techniques oont la 

sophistication croissante fait appel à des compétences complémentaires de plus en plus élevées. 

L'objectif de Œux emplois d'ITA pour un chercheur reste un objectif pleinement valable. 



3133 Acçroître les niveaux œ guallfiœtlon. 

31331 La situation que connaissent aujourd'hui les !TA de blocage de carrière et de 

déqualification est un frein important à la dynamique du CNRS. qu'il s'agisse du plein 

investissement des personnels dans leur .. octivité, de leur volonté de s'adapter à des évolutions 

techniques, de leur acceptetion de le mobilitê. C'est seulement 5Ur une :~itlllltion seine que 

l'or!IBOisme pourra faire pleinement ftœ 8UX exigences du llmloppement scientifiQUe. 

31332 La formation devient de plus en plus un élément déterminant de la réalisation d'un 

PrtliTIIIIlme scientifique. Pour ceh1 il fiiUt sortir d'une ~lion in:~trumentale des !TA ( ITA = 
mf1(eliS ~ recherche) et obtenir que la formation occupe 8Utant ~ pltœ !lans l'octivité 

scientifique qua la préparation des Congrès et Colloques. 

31333 cela implique aussi une politique de formstlon discutée par la communauté, 

nécessaire tant à la mise à jour régulière des qualifications en fonction des évolutiOn:! techniques 

qu'à l'ocquisition de nouvelles techniques pour les IIQBntS désireux de voir évoluer leur tr!IY!Iil et 

leur qualification, comme pour les BQellts souhaitant des reconversiOn:!. 

3134 Accroître la démocr!llie. 

31341 l'octivité de recherche prend un caroctère de plus en plus collectif et la 

complémentarité des fonctions et des formations au sein d'équipes devient un facteur déterminent 

par rapport à l'initiative eréatrice individuelle. 

31342 La démocratie eu sein des équipes assure la pleine efficacité de ces complémentarités. 

31343 La démocratie du Conseil de Laboratoire au Conseil d'Administration est une règle 

fondamentale qui ouvre la possibilité pour·toutes les composantes de l'organisme œ s·exprlmer 

et d'enrichir de leur approche spécifique la réflexion générale. Il est vrai qu'en ce domaine nous 

!lYonS une parole il reprendre car il n'est pas sur que tous les personnels mesurent la nécessité 

d'être présent et de participer directement ou par élu interposé partout où se traite les affaires 

de l'organisme. Même les conseils de laboratoires, pourtant proche de l'activité quotidienne, 

n'ont pas été investis comme ils auraient du l'être. Nous devons faire comprendre que c'est sur 

cette faiblesse que s'appuie, entre autre, le renforcement de l'autoritarisme innt est aujourd'hui 

malade le CNRS. 

31344 SI le Comité Nationale n·a Jamais été une Instance faite pour nous, 11 est clair qu·on 

veut aujourd'hui le faire sans nous. Pourtant si nos carrière se traitent devant les CAP, notre 

environnement et nos conditions de travail relèvent des évaluations effectuées par le Comité 

National. Le SNTRS a souhaité une réforme de cette instance qui lui permette d'être mieux 

a1aptée aux évolutions de la recherche. Tel quelle, nous l'avons défendue comme lieu de synthèse 

entre mise en œuvre, prospective, b11an mais nous savons bien les difficultés rencontrées pour 

faire entendre la voix des ITA et faire prendre en compte ce11es de nos préoccupations qui sont 

sens aucun doute, éléments constituonts de l'onalyse scientifique. L'individuolisation des modes 

d'évaluations depuis toujours ut111sée pour les chercheurs oppose le poids de la coutume à une 

appréhension des conditions noovelles d'exercice du triiYail de rechBrchB. Si la première reste, 

sans doute, nécessaire, il n'est plus possible de se p~~sser de 111 seconde crJr c'est aujourd'hui une 

somma de qJSlifications et de niveaux de r8Sp011S8bilités complémentaires qui permet la 

réallsatton œ la majœ-tté des projets sctentlfi(J.IeS. 

32 l'INSERM 

3210 l'INSERM n'échappe pas à la logique des orientations IJ)uvernementales et il leurs 

effets déjà évoqués en ce qui concerne le CNRS. 

3211 L'autonomie de l'INSERM et le caroctère démocratique de ses instances scientifiques 

ont été mises il mal de façon évidente depuis le deuxième semestre 1986 : des in:~tonces 

parallèles aux commissions d'évaluation ont été Instaurées sous l'Impulsion directe des deux 

ministères de tutelle, (comités de coordination entièrement nommés). La représentation.élue des 

personnels est en diminution dans les CSS et au conseil scientifique, lieux d'élabor!llion et de 

mise en oeuvre de la politique scientifique de l'organisme. 

3212 Si la politique IJ)Uvernementale vis à vis de l'INSERM a été moins destructurante 

qu'au CNRS, c'est que l'Intégration de ses laboratoires dans les centres hosp1talo-univers1talres 



-'1 8. et son rôle fondamentale pour l'attribution œ fonds à la recherche h~pitalo-universitaire sont 
déjà réalisés depuis des années. 

3213. C'est par un autre blais que des restructurations profondes vont s'oppérer. celui œ la 

privatisation œ la santé et du développement du "méœnet" dans la recherche bio-médicale. La 

rêœilte création de la "fondation Rhône-Poulenc Santé" ou le financement œ recherches 

cardia-vasculaires par le Crédit Lyonnais ne peuvent rester sans conséquence sur l'INSERM. 

particulièrement en période œ récession b~taire. 

3214 le contexte bllà.Jétaire, œ réduction en annulations œ crédits, amène la direction œ 
l'INSERM (en pl~œ depuis 1982) à infléchir ses orientations par glissements successifs. 

3215 Dans un contexte d'expansion bu&Jétalre.la politique d'évaluation rl!J)II'euse des 

formations de recherche (50 fermetures d'unités sur 300 ces dernières années) est apparue 

comme un élément œ dynamisme car elles s'accompagnaient de créations d'unités en nombre 

équivalent. Mais dans le contexte actuel, cette politique risque œ mener à œs abanoons de 

disciplines préjudiciables pour l'avenir. 

3216 Les relations avec la Caisse Nationale Assurance Malooie des Travailleurs Salariés 

( CNAMI) : Il n'est pas anormel que Ill Sécurité Sociale puisse jouer un rôle prœpectif en 

matière de recherche médicale, en Initiant des pr()Jrammes de recherche dans œs oomalnes 

susceptibles de retombées rapides, qui seraient ensuite relayées par l'Etat. Mais, là aussi, dans 

un contexte œ pénurie bu(j,Jétaire, on va vers un transfert de charge depuis le œisse de la 

Sécurité Sociale. 

3217 Les lm0Cioti01l5 loi 1901 liOOt fort influentes di!ns Je recherche médicale. Elles 

dl posent œ fonds œ plus eli plus Importants. Le contexte blJO;Jétalre rend nécessaire la poursuite 

de nos efforts pour la transparence des relations entre associations et service public avec 

contrôle démocratique à tous les niveaux, et pour que. les personnels recrutés par ces 

associations puissent bénéficier de statuts qui garantissent une bonne couverture sociale ainsi 

que des rémunérations comparables à celles des personnels œ laboratoires privés. Ces objectifs 

vont dans le sens d'une gestion errtcace œ la ~néroslté publique. 

322 l'INSERM pour lequel nous luttons. 

3221 Les concepts développés plus haut à propos du CNRs en matière de grands 

équipements, d'emploi, œ notion d'équipes de recherche, œ formation permanente, s'appliquent 

parfaitement à 1'1 NSERM. 

3222 Le rôle spécifique de l'INSERM dans le dispositif de recherche publique est celui d'un 

interf~œ permanent entre recherche fondamentale et recherche appliquée pour ce qui concerne 

la connaissance et l'amélioration de la santé de l'homme. 

32230 Ses mroes d'action sont : 

32231 * 250 laboratoires et services où travaillent quelques 8.500 personnes œ statuts 

divers, qui constituent des équipes pluridisciplinaires (scientifiques, médecins, 

hospitalo-universiataires, ITA, etc). 

32232 * Contrats de recherche externes. Il s'agit en général de contrats tri-annuels ( 180 

en moyenne par an) d'environ 100.000 Frcs par an, de nature à apporter un soutien à des 

équipes œ recherche (le plus souvent universitaires). 

32233 • Réseaux œ recherche clinique et en santé publique, (environ 18). Ils ont pour 

objectif de favoriser des travaux coopératifs d'un certain nombre d'équipes appartenant à des 

un1tés INSERM et d'équipes œ cliniciens ou œ praticiens œ la santé. 

32234 Ces trois modes d'action apparaissant comme cohérents et efficaces et lui font jouer 

un rôle pilote en matière œ coopénrtion et de programmtrtion, (à partir d'une enveloppe définie 

par Je gouvernement), qui sont non seulement à préserver mais à améliorer. 

32240 En effet, des conceptions émanent œ milieux manlilrinaux tentent, œ plus en plus, œ 
remettre en cause cette cohérence par la création d'instituts orientés sur un nombre de créneux 

limités jugés les plus compétitifs. Dans ces instituts, les associations caritatives déjà éviXjllées 

jour8ient un rôle importllnt. 



-19. 32250 Il Y a !les voles à Investir par une plus cranœ ouverture sur la société. L'eutono'll1e 

nécessaire eu trBVail scientifique, bien comprise, ne signifie pas un repli œ la comiiJuneutê 

&:ientifique ~ur elle-même mai~ une in~tion effective de celle-ci don!! la vie !IOCiale. 

32251 If l'élargissement œ la politique œ·pra;rammatton œ la recherche 90 amont œ la 

relation homme malllle 1 système œ solos vers 111 prévention, les rapportsœ Slllltê travail (ou 

non travail) !PJI sont œs secteurs œ recherclle lnslfflsamment développés. 

32252 If l'élargissement dBs coopérations en direction das travailleurs sociaux' œ la 

mmine du travail, !il l'entreprise, !ÈS comités d'entreprises, syndicats, CISSOCiations qui 

terrraient à,une plus granŒ insertion des problèmes œ santè dans l'ensemble œs rapports 

sociaux. 

JJ La Coooération inter organisme 

3310 Une coopération nationale ne peut se développer que dans la coopération des différents 

organismes. Il importe de veiller il ce qu'il s'ogisse d'une vraie coopération et non de dictai. la 

renexlon menée sur le rôle des uns et des autres ne peut, de toute f~n, Bboullr à une définition 

tellement fermée qu'elle isole chacun : recherche fondamentale et recherche appliquée doivent 

s'articuler harmonieusement et chaque organisme doit pouvoir intervenir BVec le poids de sa 

spécificité. Encore faut-il que les différents organismes soit dans la possibilité de coopérer. 

3320 Une del richesses du CNRS est sa possibilité d'entretenir des relations .BVec tous les 

partenaires scientifiques du tissus national. Cela le différencie d'une manière évidente des autres 

organismes et tout particulièrement de l'Université tellement imprégnée par sa relation avec le 

CNRS qu'elle ne maîtrise que très partiellement sa politique de recherche. 

3330 On a bien vu que lorsque le CNRS a décidé de remettre en cause ses relations avec 

l'Université en fonction d'une carte décidée de manière centrale, il prend le risque œ déchirer 

complètement le tissus universitaire de ces régions. Si l'enseignement et la r.echerche doivent 

entretenir des liens privilégiés il est souhaitable que ce lien s'exprime d'abord par la capacité de 

l'Université à soutenir ses propres besoins comme à développer des structures d'évaluation 

propres à garantir le niveau de ses formations. Pourtant l'Université, disposant d'une 

implantation régionale bien couverte, pourrait être à partir de son potentiel d'enseignants et de 

ses l!lboratoires un véritable foyer de recherches lié aux préoccupations régionales, mieux en 

état de s'Interfacer au milieu régional. Tel n'est pas le cas. Et ce n'est pas en démantelant le 

CNRS que !"Université trouvera les moyens d'assurer son propre BVenir. 

:5:540 Si l'évolution du CNRS doit conduire ô réorienter ses formes de coopérations, dons 

ChllllJe cas doit se poser les question du pourquoi et du comment. Ainsi par exemple, en ce qui 

concerne l'Université, c'est autour des problèmes de la formation que tournent· la réflexion: on 

observe, en particulier, que les ca:lres de !"industrie sont recrutés dans les grandes écoles et non 

à l'Université. le CNRS peut être un médiateur dans la recherche de solutions. Parcequ'il est 

porteur d'une expérience qui peut profiter il !"université. Parcequ'en développant ses relations 

avf!l:. le secteur industriel, il se met en situation d'apporter à l'Université non seul~ent son 

expérience mais la detection œ formations nécessaires ô l'industrie d'IIUjourd'hui et de demain. 

3350 Les coopérations ooivent être d1scutées d1sclpllne par d1scipl1ne et leboratolre par 

laboratoire dans le œi'e d'une politique scientifique et d'objactifs élaborés par la communauté 

5Cientifique et universitaire. 

34 Les oersonneJs 

3410 le statut des personnels de la recherche n'est pas celui que nous voulions. Nos 

propositions ont été partiellement reprises. li importe d'agir pour améliorer ce statut. 

3420 L'arrêt du recrutement; le développement des emplois précaires en fait un statut 

"mort-né". 

3430 l'Insuffisance des moyens, l'attitude autoritaire de la direction, la politique 

anti-~iale du gouvernement ont des répercussions sur la vie des laboratoires qu'il s'agisse de 



.2.0. h1 f«JYÇn oont est OfVI!lisée le collectivité du trilvail, l'hygiène et le sécurité, I'~K:tion sociale ou le 

fonctionnement démix:rati(Jlfl. 

3440 · la politique du personnel: une politique de rOOéploiement. 

3450 le niveau ~ rorœs œ travail utilisées ou ti!ployées au CNRS Indult, 

incontestablement une modification des relations sociales. La sophistication des outils, outils 

matériels ou concepts, fait appel il une force œ travail d'un niveau globalement très élevé et qui 

va en élévation croissante. Cela fonœ ~ revendications œ nouvelles relations sociales au sein 

des équipes, en particulier la reconnaissance d'un droit d'intervention tant au niveau interne 

(conseil œ laboratoire réellement démocratiques) qu'au niveau externe (publication, colloque, 

etc). Cette modification des rapports de travail aboutit aussi à un développement du travail 

collectif auquel n'échappe aucune discipline et appelle d'autres formes d'organisation du travail 

sur lesquelles nous devrions être force œ propositions. 11 devient nécessaire œ réfléchir à une 

façon œ vivre et Œ travailler ensemble qui s'appuie sur la complémentarité des compétences œ 
ch~K:Un et non :;ur Œ5 pouvoir:; hiérarchiques. Cette réflexion ooit être menée avec les 

chercheurs car la complémentarlté inclu toutes les composantes de la force de trava11 que 

représente une équipe. Elle ooit aboutir à une évaluation qui prennenten compte le travail de 

ch~K:Un autant que celui œ tous. 

4 - LE SNTRS---cGT 

4100 - Le dé~e1opp~e~t 
du s~trs-c:gt 

4101 Il est une garantie pour que soient défendus les intérêts des 
travailleurs scientifiques et pour que le CNRS et l'INSERM soient 
préservés en tant qu'Etablisse.ents Publics de la Recherche. 

4102 Le SNTRS-cGT est l'exi>ression de la CGT au CNRS, à l'INSERM 
et à. l'INRIA, il développe dans son propre •ilieu les caractéristiques 
de la CGT, syndicat de lutte, indépendant, unitaire et démocratique, 
.ayen pour être un syndicat de JaaSse et de classe. 

4103 Il n'est pas inutile de rappeler les notions que pouvrent ces 
quatre .ots et que le SNTRS-cGT entend mettre en oeuvre ainsi que les 
enjeux qu'ils recouvrent. 

4110 - UN SYNDICAT DE LUTTH : Le SNTRS-cGT se bat pour la défense 
quotidiènne des intérêts des travailleurs,contre leur exploitation et 
pour leur é.ancipation. Il est sans ca.plaisance à l'égard du patronat 
et du cspital et des directions.· Il a un r8le à jouer pour faire en 
sorte que les salariés s'engagent plus .assivement dans les luttes 
pour s'opposer à la mise en oeuvre de la politique gouvernementale, 
obtenir la satisfaction de leurs revendications et impposer des 
solutions permettant le redressement du pays. Son influence, sa 
capacité à rassembler les travailleurs constituent un obstacle à la 
réalisation des objectifs de tous les partisans du consensus .social, et 
représentent un enjeu. 

4120 - UN SYNDICAT INDEPENDANT : Le 1110uvement syndical CGT assume 
sa vocation et conçoit ses rapports avec les partis politiques à 
partir de son programme syndical, à partir des réalités et selon sa 
propre définition des · intérêts de classe .des travailleurs,pour les 
revendications immédiates et pour le changement. Les principes de 
l'indépendance syndicale ne se confondent pas avec une quelconque 
neutralité. Les partis et les syndicats dans la lutte des classes 
agissent sur des plans différents et avec des r8les différents. Il est 
normal que dans ces conditions existent des convergences. La 
reconnaissance de ces convergences ne signifie pas la confusion du 
r6le des uns et des autres ou un alignement de l'un s~ l'autre. 

4130 - UN SYNDICAT UNITAIRE : Par principe et "dans l'intérêt même 
de tous les salariés,la CGT se prononce pour la réalisation d'une 
organisation unique et agit en conséquence". A défaut d'unité 
syndicale, elle est pour "l'unité d'action", parce que les 
travailleurs en ont besoin. C'est une nécessité de la lutte de classe. 



2.1. Notre pratique de l'unité 
conditions du rassemblement 
d'abord d'avoir, en toute 
connaître les analyses et 
personnels en position de 
cbaCUD. 

d'action est de créer dans l'action les 
le plus large possible, cela nécessite 

circonstance, une expression qui fasse 
propositions de la ÇGT et ~ttre les 
débattre en toute clarté des positions de 

4131 Que 1' on s'attache ensuite à définir avec les personnels les 
objectifs, le niveau et les fo~ d'actions. Cette étape est décisive 
pour créer les conditions d'un large rasse.bltillent avec tous ceux qui, 
quelque soit leur organisation syndicale, sont prêts à agir sur des 
objectifs convergents. Cela ne veut pas dire,loin de là, que le 
dévelop~t de l'action est souais à_ un tel accord, .ais c'est 
évid~ent un él9ent de son succès. Cette démarche est aise en oeuvre 
depuis des années. Elle reste, néanmoins, à faire progresser. 

4140 - UN SYNDICAT DEMOCRATIQUE ET DE MASSE La dé.ocratie 
syndicale est un aoyen de renforcer le syndicat pour qu'il soit en 
aeilleure capacité de proposer et d'organiser les luttes syndicales. 

4141 Pour faire vivre la dé.ocratie syndicale, il revient à chaque 
adhérente et adhérent le droit fondamental d'exercer son droit à 
intervenir active.ent à tous les niveaux de la vie syndicale, le droit 
de se proposer à exercer des responsabilités. En contre partie, il. 
revient à chaque instance du syndicat le devoir de donner à chacun les 
moyens réels d'exercer ses droits. 

4142 L'exigence salutaire d'une déaocratie syndicale, dynaaique 
n'a rien .à voir avec les formalistes qui consistent à réunir deux ou 
trois instances, parfois plus,avant de prendre une décision. Cette 
confusion entre mode de fonctionnement démocratique et abus des 
structures devient un obstacle à l'activité syndicale quand elle ne 
confine pas à la bureaucratie. Il faut assouplir sans aucun doute les 
modes de fonctionneaent seule condition de ne pas affaiblir la 
démocratie syndicale. 

4143 Ces orientations n'ont de sens que si elles visent à élargir 
la participation de personnels à la vie syndicale de manière à pouvoir 
agir avec eux et non IIB.lgré eux. Le syndicat est 1 'affaire des 
travailleurs, son r8le est de les défendre et de les organiser pour se 
défendre. De notre capacité à prendre en compte · réellement les 
aspirations des travailleurs et à les transformer en luttes pour les 
faire aboutir dépend notre audience. 

4144 Notre crédibilité, notre capacité à gagner, notre audience 
reposent toutes sur le renforCf31eiJt du syndicat et l'une des 
conditions de ce renforcement c'est que les-ITA se reconnaissent dans 
le syndicat et qu'il soit vraiment leur affaire. Cela appelle un 
effort militant et d'organisation pour faire adhérer nos collègues, au 
SNTRS- CGT sans à priori et rassembler, sans distinction d'opinion 
politiques, philosophiques et religieuses, tous ceux conscients de la 
lutte à mener pour défendre leurs intérêts aoraux, matériels, 
économiques et professionnels. 

4200 Qu.e1 S:n.tr-s-cgt 

4210 Chaque organisation de la CGT doit pouvoir définir sa propre 
évolution en fonction des besoins du développeaent d'une activité 
syndicale au plus près des réalités du monde du travail, au plus près 
des salariés. Blaborée à partir de leurs aspirations, leurs 
revendications, elle doit tenir compte de leur état d'esprit et de 
leur volonté. La force de cette structure syndicale est de garantir 
aux adhérents la plus grande démocratie et la aeilleure efficacité en 
regard des forces syndicales lllpliquées et des particularités de 
chaque organi-. 

4220 LX SNTRS--<:GT, not~t depuis le 16èlle congrès, a placé la 
section syndicale au coeur de sa démarche sur l' approfondisse.ent de 
la vie ~tique du syndicat et sur une pratique de lutte la plus 
proche des personnels. 

4230 Il a initié une action de régionalisation du syndicat depuis 
près de 15 ans pour aller vers une décentralisation des décisions. 
Toutes ces déllarches restent valables et à ~ttre en rapport avec nos 
forces organisées. 

4240 La place du CNRS et de l'INSERM dans le dispositif national 
de recherche, la réalité vécue par les personnels quant aux lieux où 
se négocient leurs re~endications donnent un rôle principal aux 
décisions nationales de ces organisaes qu'il s'agisse du statut, de la 
gestion des personnels ou de la politique scientifique.Ce contexte 
conduit à aaintenir une organisation syndicale nationale jouissant de 



.2..2.. son autorité pour définir avec ses adhérents une orientation cohérente 
en regard de la politique de i•org'anis- ainsi que des objectifs 
revendicatifs correspondants. 

4250 Pour répondre à la diversité des préoccupations des 
personnels, l'activité sectorielle du syndicat doit être renforcé ·pour 
élaborer des réponses syndicales adaptées aux politiques $Cientifiques 
différenciées selon les départ~nts avec leurs conséquences sur 
l'e.ploi et les conditions de travail. 

4300 Le Fédér-a.1is:~ne 

:~node de fo~ctio~~~e~t 
a.~ sei~ de1a. CGT-

4310 Garant de la personnalité et de l'indépendance de chaque 
organisation confédérée, le fédéralisme leur assure, en outre, une 
entière capacité de direction et d'action dans le domaine qui leur est 
propre. D'où le refus de tout centralisme basé sur des rapports 
hiérarchiques, ce qui n'exclut aucunement l'existence de différents 
niveaux de responsabilité, définis, d'un commun accord, et la pratique 
démocratique du respect des engagements librement consentis. 

4320 C'est un esprit de tolérance qui anime la volonté de vivre 
ensemble dans la CGT. Cela implique le respect de l'opinion de chacun 
comme expression d'une parcelle des mouvements d'idées qui animent 
l'ensemble des travailleurs. Même si les divergences paraissent 
ï.portantes il importe de débattre pour mieux adapter l'outil syndical 
aux exigences des objectifs en acceptant la différence comme un 
enrichissement de la réflexion.La démocratie syndicale s'appuie sur le 
profond attachement de tous à la CGT. 

4400 L' :acti-vité 
i~ter-pr-ofessio~r~e11e 

4410 L'activité interprofessionnelle devrait interpeller beaucoup 
plus nos sections syndicales car au delà des principes de solidarité 
du monde du travail, et des échanges d'expérience dans les luttes, se 
pose un problème essentiel de survie à terme de nos entreprises. 

4420 La recherche n'est pas seulement l'affaire des travailleurs 
scientifiques, elle concerne toute la société. Les nouveaux rapports 
qui se tissent entre la recherche et la production fondent la 
nécessité d'un syndicali~ capable d'appréhender la demande sociale 
telle qu'elle s'expr~ dans le monde du travail, de définir de 
nouvelles fo~ de coopération entre scientifiques et producteurs. 

4430 L'activité interprofessionnelle participe de l'activité 
professionnelle en même temps qu'elle en est le compl~nt. 

4440 Dans ce cadre, un effort particulier doit être développé par 
chaque section syndicale pour qu'elle prenne toute sa place dans 
l'activité de l'UL et de l'UD. 

4450 L'UGICT joue tm r6le spécifique particulier. L'échange des 
expériences et des analyses des syndicats de la Recherche et des 
fédérations, au sein du secteur confédéral Recherche et technologie 
est un moyen de renforcer leur propre activité et d'alimenter la 
réflexion confédérale dans ce domaine. 

4500 LE MOUVEMENT 

4510 L'UGFF 

SYNDICAL FONCTIONNAIRE 
LA FERC 

4511 Une réflexion est en cours pour aller vers une fédération des 
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales et dans le 
même temps s'effectue un rapprochement des struct~es syndicales de 
base des lieux de travail des agents. Ce qui est réalisé de longue 
date dans le syndicat pour le CNRS et 1' INSRilM. 

4512 Le SNTRS~T entend conserver toute sa place dans le 
mouvement syndical des fonctionnaires, dans le respect de sa 
spécificité et dans l'activité d'ensemble des fonctionnaires pour des 
fonctions publiques modernes, adaptés aux réalités contemporaines-et 
capable d'intégrer l'ensemble des qualifications nécessaires à leur 
mission :répondre aux besoins diversifiés du public. 



23. 4513 Les structures syndicales ne sont pas étrangères à la 
conception que l'on a de la Fonction Publique, du rôle et de la place 
de l'Etat. Il semble nécessaire d'approfondir cette question à partir 
de l'expérience de chacun des secteurs de la Fonction Publique ainsi 
que de l'ensemble de la CGT. 

4514 Une fédération des Fonctionnaires ne .nous semble pas la 
~illeure fonDe d'organisation pour tenir compte de la diversité des 
différentes fonctions publiques. 

4520 - LA FERC 

4521 La Fédération avec la branche Recherche a permis aux 
syndicats des secteurs de la recherche publique de se retrouver pour y 
échanger leurs expériences, confronter leur point de vue. La 
Fédération doit continuer de jouer ce rôle de coordination des luttes 
dans la recherche publique, il devrait en être de même au niveau local. 

4530 L'UCR 

5431 Un problàle qui chaque jour prend de plus en plus 
d' iaportance e~~t celui des retraités. 

4532 Le na.bre croissant de nos cwaarades partant en retraite doit 
être pour le syndicat un sujet de réflexion, sur l'organisation des 
retraités au sein du SNTRS avec l'aide de l'U.F.R de la FERC dans le 
cadre et le respect du statut de l'UCR-cGT. 

4600 Dépa.:s:ser 
1e :s~dica.1is:rne 
c::a.tégorie1 

4601 Le 18ème Congrès déclarait le SNTRS-cGT en situation de 
pouvoir prétendre à syndiquer les chercheurs en faisant de la 
conviction le .ayen essentiel pour parvenir à cet objectif. Pour cela 
devaient s'engager, avec le SNCS, des discussions sur l'unification 
syndicale, l'approfondissement de la démarche intercatégorielle et la 
mise en échec de la division syndicale. 

4602 La création d'une union . des syndicats des chercheurs et 
Assimilés au nom de la CGT, dans les conditions que l'on connaît est 
venue à point nommé pour enrayer cette démarche et reproduire au sein 
de ·la CGT les m~es divisions catégorielles. 

4603 Cette situation ne conduit pas le SNTRS-cGT à renoncer à sa 
démarche, et il entend définir une perspective syndicale nouvelle nvec 
tous les personnels et la réaliser. 

4610 - UN NOUVEAU SYNDICALISME INTERCATEGORIEL 

46101 Les évolutions de la société, du travail au sein du 
CNRS et de l'INSERM appellent un nouveau syndicalisme intercatégoriel. 

46102 Au sein de la société la recherche est devenue un enjeu 
majeur dans les stratégies politiques. 

45103 La recherche n'est plus seulement l'affaire des personnels 
scientifiques, elle concerne toute la société. 
Le chômage, les conditions de travail et de vie, l'introduction de 
nouvelles technologies font partie des grands problèmes économiques et 
sociaux vécus quotidiennement par des millions d'hommes et femmes et 
qui réclament des solutions urgentes. Ils constituent un appel de 
recherches fondœaentales dans tous les domaines. 

46104 Les nouveaux rapports qui se tissent entre la recherche et la 
production fondent la nécessité d'un syndicalisme hors des limites du 
champ catégoriel, capable d'appréhender la demande sociale telle 
qu'elle s'expriBe dans le monde du travail, de définir de nouvelles 
formes de coopération entre scientifiques et producteurs, de permettre 
la maîtrise sociale du progrès scientifique et technique pour en faire 
un moyen efficace de sortir le pays de la crise. 

46105 Sciences et techniques sont, aujourd'hui, des enjeux de 
classe, au coeur même du procès de travail. 

46106 Ce syndicalis.e n'est possible que dans la ~onfrontation des 
idées et l'échange d'expériences penlises par l'appartenance à une 
confédération représentative de la diversité du .ande du travail, et 
dont "l'orientation et l'action s'inspirent des princiPe!! du 
syndicalis.e d~ratique de .asse et de classe" comae le rappellent 
les statuts de la CGT. 



2.4. 46110 Au CNRS et i\ l' INSKRM, ainsi que dnns la plupart des qonds 
établissements de recherche, l'effort de recherche passe pap le 
déploiement de nouvelles techniques dont la sophistication fait appel 
à des ca.pétences de plus en plus élevées. 

46111 Des secteurs com.e les sciences de la vie ou les sciences de 
l'homme ct de ln société sont irrigués pur des concepts ct dca 
méthodes issus d'outres secteurs. 

46112 Globalement l'environn~nt technique de la recherche connaît 
des mutations considérables dont la caractéristique principale est une 
modification du rôle des ingénieurs et techniciens. 

46113 Cette modification agit sur les chercheurs eux-mêmes dont la 
fonction s'est diversifiée. Chercheurs et I.T.A. doivent enseJDble 
faire évoluer les rapports de travail au sein des équipes en tenant 
coœpte de ces modifications. 

46114 La manière d'appréhender la vie des équipes, l'eœploi 
scientifique ou encore la formation a considérablement évolué. 

11620 BILAN RT LIMITE DR L'ACCORD DR CONCERTATION 

46201 Les rapports SNCS-FEN / SNTRS-GGT ont constitué pendant des 
années un sujet de débat aussi bien dans le SNTRS que le SNCS. Leurs 
relations étant organisées autour d'un accord de concertation sans 
équivalent dans les relations FEN/CGT, elles ont été l'objet des plus 
vives critiques de la part de la FEN, tandis qu'elles ont été 
longtemps considérées comme satisfaisantes, voire exemplaires, par la 
CGT ; c'est sur cette base que l'UGICT fit du SNCS-FRN un partenaire 
écouté et préférentiel sur les questions de recherche pendant de 
longues années. 

46202 Au plan du CNRS et de l'INSERM, l'accord de concertation a 
joué un rôle positif indiscutable dans la capacité d'action Chercheurs­
ITA et dans l'entretien d'une conception syndicale de classe longtemps 
majoritaire au CNRS. Il a pu résister à l'introduction paria FEN du 
SNPTES parmi les ITA, époque où le SNCS-FEN se refuse à toute 
coopération avec ce dernier, quoique soumis à une extraordinaire 
pression aussi bien de la part de la majorité UID de la FEN nationale 
que de la tendance nationale U et A qui recommandait "l'acceptation du 
fait". 

46203 A cette époque la Confédération CGT qui affichait une 
politique de coopération privilégiée avec la tendance nationale U et A 
de la FEN en acceptant · que le champ de 1 'ensei!(Jlement ct de la 
recherche soit réserve a la FEN, ne répondit pas à l'interpellation du 
SNTRS-GGT sur la nécessité de promouvoir une réflexion sur l'avenir du 
syndicalisme de classe dans la recherche en liaison avec le rôle joué 
par cette dernière dans les stratégies économiques et politiques. 

46204 Dans le SNTRS-GGT, le fort courant existant depuis des années 
en faveur de ln syndicalisation des chercheurs se trouva confirmé et 
naturellement encouragé par l'initiative du SNPTES-FRN, à tel point 
qu'il s'en fallût de peu que le Congrès de Chamerolles ne décidât la 
syndicalisation. Ce fut sur l'intervention des dirigeants du syndicat 
ct des invités de la confédération que le Congrès y renonça. 

46210 Dès ce moment, la question prit 
obligeant la direction du syndicat à en 
l'orientation lors du l8ème Congrès. 

une 
faire 

résonance nationale 
un point fort de 

46211 Il apparut que la syndicalisation répondait à plusieurs 
nécessités. D'abord celle de prendre en compte l'aspiration au 
dépassement des clivages catégoriels, celle de prendre en 
considération la nécessité de promouvoir un syndicalisme qui ne 
reproduise plus une division du travail passéiste encouragée par une 
division statutaire et surtout la nécessité pour la CGT de s'ouvrir à 
toutes les catégories de personnels sans discrimination. 
46212 Les directions du SNCS-FEN furent informées de l'état de la 
question dans le SHTRS-GGT et invitées à promouvoir avec le SHTRS-GGT 
un débat commun sur l'avenir du syndicalisme de classe au CNRS, étant 
entendu que les résultats des débats serviraient de base préalable à 
toute prise de décision. 

46220 Alors que semblaient réunies les conditions pour que les 
Congrès du SNCS-FKN et celui du SNTRS-cGT se posent ensemble la 
question et y apportent une réponse co..une, le SNCS-FKN était 
traversé par la crise la plus grave qu'il ait eu à connaître autour 
d'un débat portant sur les méthodes de direction et sur la déaocratie 
syndicale de la direction sortante, crise qui affectait principalement 
la tendance U et A, majoritaire dans le syndicat. 



..2..5. 46221 Paradoxale~~e~~t, le Congrès de Bordeaux du SNCS-J'BN adopte les 
textes les plus avancés ja.ais rédigés par lé SNCS sur la question de 
l'avenir du syndicalis.e intercatégoriel alors que les débats 
préparatoires du Congrès avaient principale.ent porté sur la 
dé.ocratie syndicale. 

46230 La nouvelle direction du SNCS-FKN dut se consacrer 
essentiell~t à réparer les graves préjudices de cette cris,, à 
vaincre la défiance compréhensible des chercheurs et à re~ber 

l'action syndicale, différant de quelques années la question de la 
syndicalisation, tout en conduisant une politique de relations 
concertées et fraternelles avec le SNTRS-cGT. 

46231 Depuis décembre 1985, le SNCS-FKN n•a pas répondu 
concrètement aux relances du SNTRS-cGT, évoquant simplement la 
question ou la reléguant au rang des questions secondaires. Au IIOIIIeilt 
même où se déroulait une nouvelle entreprise de division, la création 
de l'USCA, le SNCS-YKN n'a pas estimé nécessaire de renforcer l'accord 
de concertation. 

46232 Depuis octobre 86, date à laquelle s'est tenu le CSN consacré 
à l'exa.en de nos relations avec le SNCS-FKN, la concertation s'est 
résumée à quelques rencontres nationales ponctuelles où sont apparues 
des difficultés de coopération portant à la fois sur le fond et sur 
les pratiques. 

46233 Sur le fond, 
nécessaire une dé.arche 
direction des autres 
d'organismes. 

il apparaît que le SNCS-FKN ne considère plus 
commune sur les questions nationales, ni en 

syndicats, ni vis-à-vis des directions 

46240 La concertation de décembre 86 consécutive .à l'expression du 
SNTRS-GGT.en direction des personnels sur la syndicalisation a 
confirmé que le SNCS-FEN ne jugeait plus d'actualité la perspective 
d'un syndicat unique Chercheurs-ITA telle qu'elle figure dans l'accord 
de concertation. Sur le plan strictement spécifique le SNCS-FEN 
reconnaissait la nécessité de veiller à l'approche intercatégorielle 
notamment dans le domaine de l'emploi scientifique. Cet intérêt est 
resté sans effet, de même il n'a pas été possible de promouvoir des 
propositions communes sur le Comité National. 

46241 Depuis des mois, il est devenu impossible d'organiser une 
réunion commune de nos bureaux nationaux pour mettre à plat l'ensemble 
des problèmes apparus et tenter de leur apporter une réponse concertée. 

46242 La concertation ayant perdu son sens originel en devenant une 
rencontre ordinaire entre organisations syndicales, il s'ensuit un 
affaiblissement du syndicalisme de classe au CNRS et à l'INSERM, de 
même qu'un risque de retour aux replis catégoriels chez les Chercheurs 
comme chez les ITA. 

46250 Ce qui . a constitué un pôle de lutte originale dans un 
contexte syndical majoritairement réformiste a perdu l'impact que sa 
dimension intercatégorielle lui conférait jusqu'à présent. Cette 
évolution a des causes multiples : au plan extérieur, les. tentatives 
de la FEN pour reconstituer un front réformiste, le soutien actif de 
l'UGFF à la création d'un syndicat de Chercheurs-cGT constitué par 
l'ancienne direction du SNCS-FEN battu au Congrès de Bordeaux ont fait 
du CNRS un champ d'expérience pour manoeuvres syndicales ; au plan 
interne, l'affaibliss~t de la tendance U et A après les crises de 
83-84 a contribué à renforcer les tendances au corporatia.e et 
favorisé la pression des tendances proches d'UID contre l'accord de 
concertation avec la CGT. 

4630 OUVRIR LE SNTRS-cGT A TOUS LES TRAVAILLEURS SCIENTIFIQUES 

4631 Les raisons de fond qui ont conduit le laè.e Congrès à 
estï.er que la question de la syndicalisation était à l'ordre du jour 
se sont renforcées face à des syndicats confédérés qui sont tous 
intercatégoriels (CFDT, CGC, FO) ,dans un contexte où de nombreuses 
questions revendicatives ont une dï.ension nécessairement 
intercatégorielle, et devant la nécesité de .aintenir au syndicalisme 
de lutte toute sa dynarique, le SNTRS-cGT ne renoncera pas à 
convaincre par le débat qu'il faut travailler à la constitution d'un 
grand syndicat CGT des travailleurs scientifiques. 

4632 Le SNCS-FEN ayant renoncé à aborder cette perspective, il 
appartient au SNTRS-GGT d'y travailler avec tous ceux qui refusent d'y 
renoncer. 
Le SNTRS-cGT considère que cette perspective se substitue 
à un accord de concertation qui s'est transformé en statu 
quo où se sont figées les relations SNCS-SNTRS et pour en 
créer toutes les conditions, le Congrès du SNTRS-cGT 
décide de mettre fin aux limitations catégorielles qui 
furent içosées aux statuts . du syndicat en 1' ouvrant 
à toutes les catégories de travailleurs scientifiques. 



2.6. 4633 Les chercheurs ·qui se sentiront en accord avec l'orientation 
du SNTRS-cGT pourront désormais concrétiser leur engagement dans 
l'adhésion. Eux seuls pouvant décider du moment et des formes de leur 
engagement dans la CGT. 

4634 Cette perspective n'est pas dirigée contre le SNCS-FEN ou 
d'autres syndicats, elle vise à relancer le combat syndical en 
n'excluant aucune possibilité de coopération avec le SNCS-FEN, tant 
qu'elle restera possible, et à laquelle le SNTRS-cGT reste attaché. 

4635 La ca.pétition ne devant pas exclure la coopération entre les 
deux syndicats pour la défense des·travailleurs scientifiques et de 
leurs moyens de travail. 

4700 L'a.c:tivité 
int~~na.ti~na.1~ d~ Snt~s-Cgt 

4710 Le vaste affrontement idéologique qui caractérise la lutte 
des classes à l'échelle internationale est fondamentalement 
l'expression d'un rapport de force défavorable à l'impérialisme. 

4720 Secoué par une crise sans précédent, l'impérialisme est 
confronté à l'érosion de ses positions grâce au développement des 
aouvements de libération et cherche à .asquer ses échecs en 
développant une bataille idéologique sans précédent contre les pays 
socialistes. 

4721 D'une part tout est fait pour discréditer les pays 
contribuant aux progrès de l'humanité et à la paix du Monde, 

4722 d'autre part, les pays en voie de développement sont rendus 
responsables de tous nos .aux. 

4730 L' içérialis.e a.éricain qui n'a pas peur de se présenter 
~ le chaapion des "droits de l'ha..e" alors qu'il soutient 
active.ent les dictatures féroces d'A.érique latine ou de Turquie, 
n'hésite pas, quand il le peut, à affronter les aouve.ents de 
libération co..e au Nicaragua,au Salvator... Cette attitude 
hégmonique IICDace la paix dans le aonde et cette IICDace se trouve 
aggravée par la relance à la course aux ~ts et le vaste 
progra..e tscientifiques •ilitaire IDS, par lequel les USA lancent un 
défi politique et technique à tous les autres pays. 

4731 * Des perspectives nouvelles s'ouvrent vers des .esures 
concrètes de désarae.ent, ·telles que le démantèleaent des euromissiles 
et donc la possibilité de dénucléarisation partielle de l'Europe. 

4732 * Dans ce contexte la lutte pour la paix et le désBn~CB~eDt, 
inséparable de notre lutte revendicative, doit se renforcer. 

4733 * Le SNTRS-cGT est résolu.ent du c8té des peuples opprï.és et 
soutient pleinement leurs luttes contre l'impérialisme. 

4734 * Il affirme son soutien aux pays en voie de développement, 
aux aouvements de Libération. 

4735 * Il dénonce les campagne visant à rendre les pays en voie de 
développesnt responsable de la crise. 

4736 * Avec l'ensemble de la CGT, le SNTRS réaffinae sa solidarité 
avec les revendications des travailleurs de tous les pays 
quelque soient leurs régimes politiques et éconoaiques. 

4737 * Le SNTRS-cGT se prononce pour un syndicalia.e indépendant 
des partis politiques, des états, partout dans le monde. Il 
poursuivra son action avec la CGT pour la défense des 
droits de l'homme, partout où ils sont mis en cause, en 
France et dans le monde. 

4740 Avec l'UGICT, le SNTRS-cGT agit et lutte pour l'application 
de la recomaandation sur les droits des travailleurs scientifiques 
adoptée par l'UNESCO en 1974 : 

4741 - il s'oppose à tout interdit professionnel, 
4742 il affirme son attachement à l'Acte final d'Helsinski, 

quant à la libre circulation des hommes et des idées, 
quelque soit le système économique du pays. 

4750 Le SNTRS--CGT agira avec la CGT pour la coopération entre 
syndicats européens, et l'adhésion de la CGT à la CES. 

4760 Le SNTHS--CGT agira pour la •ise en place d'un nouvel ordre 
économique international auquel les travailleurs scientifiques doivent 
apporter toute leur contribution. 
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2.8. 

1 La préparation et la tenue du 19ème Congrès du SNTRS-cGT se situent 
dans une période d'attaques contre la recherche publique,de remises en 
cause d'acquis sociaux. L'action des personnels de la recherche est 
indispensable pour empêcher ces mauvais coups et pour exiger la 
satisfaction des revendications. 

2 Complément indispensable du projet de document d'orientation, ce 
projet de programme d'action s'intègre dans la démarche définie par la CGT 
dans ses différents congrès : confédéral, UGICT et FERC. Avec l'UGFF, s'il 
existe des points de convergence, des désaccords persistent, notamment sur 
la conception même du statut, sur les dérogations nécessaires pour mieux 
tenir compte des spécificités des travailleurs scientifiques et sur 
l'existence d!un corps d'Assistant Ingénieur. Cela a conduit le SNTRS-CGT 
à s'abstenir sur le programme d'action de l'UGFF lors de son dernier 
congrès. 

3 Le projet de programme d'action rappelle les revendications que nous 
avons développées lors de notre dernier congrès et depuis celui-ci. Il 
fait le point sur la situation aujourd'hui, les avancées et les reculs. Il 
propose dans chaque domaine des axes d'actions revendicatives pour les 
trois années à venir. 

A EMPLOI, STATUT, RECLASSEMENT, 
AVANCEMENT 

E:mp1oi 

NO(JS AVONS REVENIJIQC!E 

4 - l'arrêt des emplois précaires, 
-une politique de l'~~ploi liée à la politique scientifique, 

débattue démocratiquement, 
l'établissement des besoins en emplois et en qualifications par les 
sections du Comité National du CNRs et les CSS de l'INSERM, 
la mise en place par le CNRS et l'INSERM d'une politiqüe de 
formation et de perfectionnement à la recherche. 

AUJOlDlD'BUI 

5 Il y a, de la part du gouvernement, une volonté de faire régresser 
massivement le nombre des emplois dans la Fonction Publique. 

6 En 1988, à nouveau, 13000 suppressions de postes sont programmées 
dans la Fonction Publique. 
Au CNRS, en 1987, pour la première fois depuis la libération, le nombre 
d'ITA a baissé, et de nouvelles suppressions sont annoncées pour 1988. 
Aucune création de poste de chercheur ne semble prévue pour l'année 
prochaine. 



7 La Direction se refuse à associer, sous quelque fon.! que ce soit, 
les personnels et leurs représentants à la définition d'une politique, en 
ce qui concerne l'affichage des postes ouverts à la mobilité et aux 
concours. 

8 Les ~lois précaires se développent : 

9 T.U.C. : ils r~lacent de plus en plus les ~lois de petites 
catégories avec souvent, des TUC dipl8œés (CAP et aême BTS). 

10 C.D.D. : La Direction du CNRS, profitant de l'arrêt total des 
recrutements sur postes statutaires depuis 1984 (retard de la mise en 
place du statut puis blocage dG à l'annulation des élections au Comité 
National, dont elle est en grande partie responsable), a recruté en grand 
nombre sur contrats (et pas seulement pour coapenser la non mise en place 
des concours) . 

11 Post Doc : sous ce couvert apparaît le risque d'une reconstitution 
d'un vivier de hors-statut, tendant à remplacer les recrutements 
statutaires. 

12 A l'INSERM, la précarisation se développe aussi par une 
augmentation massive du nombre de vacataires, de T.U.C. et de C.D.D. chez 
les ITA et de boursiers chez les chercheurs (en 1 an, + 9 ~ de boursiers 
dans les laboratoires). 

NOS REVENIJICATIONS : 

13 L'élaboration démocratique d'une politique de l'emploi en relation 
avec les évolutions scientifiques est indispensable. 

14 La dynamique d'une telle politique repose autant sur 
l'accroissement du nombre des ITA que sur celui des chercheurs la 
recherche ne pouvant se passer de "sang neuf". 

15 Le SNTRS-cGT s'oppose à la politique de suppression de postes, 
ainsi qu'à la volonté du gouvernement et de la direction de développer les 
emplois précaires contre les emplois statutaires. 

16 Cependant, aujourd'hui, l'emploi de titulaire ne peut répondre à 
toutes les situations. C'est le cas, en particulier, pour les emplois de 
très haut niveau, non pris en compte dans le statut ou pour les personnes 
en formation par la recherche qui, par définition, ne peuvent être sur 
emplois de titulaires. 
C'est le cas aussi des ~~lois saisonniers ou de remplacement de courte 
durée. 

17 Pour les emplois de haut niveau nous avons revendiqué un flème 
niveau de qualification, cela reste pleinement valable. Dans l'immédiat et 
dans l'attente de modifications statutaires, nous aurons à veiller aux 
conditions dans lesquelles sont passés les contrats et au respect, pour 
les personnes concerné~s, du droit du travail. Cela vaut aussi pour les 
emplois sur contrat (travail saisonnier ou de courte durée). 

18 Concernant les personnes venant dans nos organismes suivre une 
formation par la recherche, un système engageant le patronat à participer 
au financement de cette formation doit être retenu. Nos organismes n'ont 
pas systèmatiquement vocation à recruter ces personnes à l'issue de la 
formation. Les entreprises doivent jouer leur rôle en cc domaine. Notre 
syndicat agira avec les syndicats CGT des entreprises concernées pour que 
les embauches de chercheurs aient lieu dans les entreprises. 

19 En tout état de cause, nous rejetterons tout système qui irait à 
l'encontre des recrutements sur postes statutaires et favoriserait la 
précarisation de l'emploi. 

Sta.tu.t 

NOUS AVONS REVENIJIOUE 

20 Des dérogations importantes au statut cadre et au statut de la 
Fonction Publique afin de tenir compte de la spécificité des métiers de la 
recherche 

Structure des corps : 

21 - suppression de ln catégorie D Fonction Publique, 
- suppression des barrages de classe, 

mise en place d'un Sème niveau de qualification (Ingénieur­
Directeur), 
mêmes carrières pour les administratifs que pour les Ingénieurs 
et techniciens, 

- améliorations indiciaires et réductions de durée d'échelons. 

Concours 

22 - Nous estimions cette forme de recrutement et de promotion non 



30. 

23 

adaptée à la réalit~ du travail scientifique et proposions que 
cela se fasse plutôt par voie de commissions paritaires 
organisées par B.A.P. 

Nous d<>.mandions aussi la levée de la limite d'âge (50 ans) pour 
les concours internes et que ceux-ci soient réservés au personnel 
de ~'établissement. 

Suivi de carrière : 

24 Poursuivre l'expérience entatée en 1981. 

Titularisation : 

25 Intégration de tous les I.T.A. sur stntut de titulaire qu'ils 
exercent à mi-temps ou à plein temps. 

)l'lobilité 

26 - Remboursement aux agents de tous les frais et chorges résultant 
de la mobilité, 

favoriser le droit à une formation professionnelle en cas de 
mutation. 

Assistants-Ingénieurs 

27 Intégration de tous les 2R et 2D en Assistant Ingénieur dès lors 
qu'ils exercent leur qualification au niveau 4. 

Retraites 

28 La validation gratuite des années de non titulaire. 

AU.TOUll!J'mri 

29 Aucune des améliorations statutaires que nous avons demandées n'a 
été prise en compte par le ministère ou les directions. 

30 Les catégories Fonction Publique, telles qu'elles existent 
aujourd'hui, rendent difficile la prise en C<a~>te de la réalité des 
différents niveaux de qualification existants dens les EPST. Elles sont un 
barrage non justifié. 

31 Seule exception : l'existence aujourd'hui d'un corps d'Assistant 
Ingénieurs qui revalorise sensiblement le niveau de Technicien supérieur. 
C'est, de plus, le seul corps sans barrage de classe. 

32 Des risques graves pèsent sur le statut de titulaire lui-même : 

33 transformation en statut d'emploi, ainsi qu'un projet concernant 
la Fonction Publique territoriale le prévoit (les personnes 
risquant d'être licenciées purement et simplement si l'emploi 
disparaît), 

34 application à la France de l'KActe Unique ~uropéenK par lequel 
seule la Fonction Publique directement liée au pouvoir d'état 
bénéficierait d'un statut de titulaire, 

35 - remise en cause du droit de grève, 

36 risque d'extinction de fait du statut par arrêt des recrutements, 
développement des emplois sur contrats et blocage des carrières. 

37 Les Concours : il apparaît nettement que ce type de recrutement ne 
garantit pas l'égalité des chances. L'expérience récente nous montre que 
les jurys ont travaillé de façon différente d'un corps à l'autre et d'une 
BAP à l'autre et n'utilisaient pas toujours les aêmes critères de jugement. 
Choisir quelques personnes parmi parfois plusieurs centaines de candidats 
tient, en effet, plus de la loterie que d'un choix sur des critères de 
qualification. 

38 Cela a créé un mécontentement profond parmi les 4850 candidats aux 
récents concours internes du CNRS. 

39 L'évaluation périodique : prévue par le statut, elle n'est toujours 
pas en place ni au CNRS, ni à l'INSERM. 

Mi-temps 

40 Une grande partie des personnels recrutés à mi-temps n'est toujours 
pas titularisée. 

Assistants Ingénieurs 

41 Au CNRS seuls 1206 des plus de 2500 ex 2B et 2D ont été intégrés 
dans ce corps. Le refus de mettre en place les aoyens nécessaires, 



31. élimine arbitrairement tous les autres. 
Le refus de la direction du CNRS de débattre de critères ser1eux de choix, 
a jeté un doute sérieux sur la sélection opérfte parmi les agents concernés. 
Cette attitude a créé un malaise profond pafmi tous ceux qui, légitimement, 
considèrent que leur qualification est celle d'Assistant Ingénieurs. 

42 A l'INSERM ce sont seulement 183 ex 2B et 2D sur 411 qui ont été 
intégrés en Assistant Ingénieur. Les 40 postes ouverts dans ce corps au 
concours interne (avec ses règles strictes) n'ont, pas plus, permis de 
mettre les gens à leur bon niveau. 

Mobilité : 

43 Les moyens mis en place pour faciliter celle-ci restent 
insuffisants pour couvrir tous les frais engagés par les agents. Des 
contrats formation -reconversion ont été initiés au CNRS et une nouvelle 
procédure d'affichage a été mise en place : l'affichage d'emplois 
prioritaires sur lesquels les personnes mutent avec leurs postes. 

44 A aucun moment les représentants des personnels ne sont consultés 
sur la préparation dé cet affichage, la Commission Mobilité ne faisant 
qu'un bilan à posteriori. Si cette nouvelle procédure tend à faciliter la 
mutation des ITA, elle comporte des risques importants :mise en cause de 
l'équilibre des équipes, restructuration rampante et mise en péril de 
certaines unités par le départ des personnels techniques et administratifs. 

45 A l'INSERM· il n'y a toujours pas de Commission Mobilité. La 
direction se refuse à mettre en place un système totalement transparent. 
Le Bureau des Mutations gère les demandes individuelles dans un esprit 
très administratif et sc refuse à faire de la prospective. 

Retraite 

46 Le système de validation des périodes de non-titulaire, tel qu'il 
est appliqué, se traduit par un véritable racket : dans la plupart des cas 
les agents paient une deuxième fois leur retraites. D'autre part, le 
rythme d'instruction des dossiers est trop lent. A cette vitesse les 
derniers dossiers risquent d'être instruits dans 10 ans. 

NOS REVENDICATIONS : 

47 Les améliorations statutaires que nous avons revendiquées restent 
toutes valables aujourd'hui. 

48 Des dérogations au statut de titulaire pour tenir compte de la 
situation particulière dés personnels de la Recherche sont indispensables 

Carrières : 

49 - suppression des corps de catégorie D (Aide Technique et Agent de 
bureau), 
suppression de tous les barrages de classes, 
des durées d'échelons à 2 ans maximum, 

- améliorations indiciaires pour tous les corps (relèvement des 
niveaux d'embauche et des échelonnements indiciaires), 

- amplitude de carrière maximum de l à 2 entre les 1er et dernier 
échelons de chaque corps. 

Concours 

mise en place d'un Rème niveau de qualification permettant le 
recrutement à un haut niveau (grands outils,services importants), 
alignement des carrières d'Administratifs sur celles d'Ingénieurs 
et de Personnels Techniques. 

50 Cette forme de recrutement et de promotion reste inadaptée à la 
réalité du travail scientifique. Une autre forme doit être trouvée. La 
mise en place de C.A.P. composées de spécialistes des métiers concernées 
est à notre avis la forme à retenir. 

L'évaluation périodique : 

51 Elle doit avoir lieu, comme le suivi de carr1ere, sur la base d'un 
dossier contradictoire permettant de déterminer le niveau de qualification 
de chacun en utilisant pour cela, au CNRS, les fiches d'emplois types et à, 
l'INSERM, les fiches de qualification (avec comme suite logique : le 
reclassement). Le dossier devra permettre de connaître les demandes des 
agents en matière de mutation, de formation professionnelle, ainsi que les 
problèmes que ceux-ci rencontrent dans leur carrière. 

52 A l'INSERM, de nouvelles fiches de qualification plus précises, par 
métier doivent être établies. 



32. Mi-temps : 

53 Tous les agents recrutés à mi-temps qui en font la demande doivent 
être titularisés qu'ils exercent leur activité à plein temps ou à mi-temps 
aujourd'hui. 

Assistants Ingénieurs 

54 Tous les Tl (ex 2B) et SAR 1 (ex 2D) exerçant leur qualification au 
niveau 4 (suivi de carrière) doivent être intégrés dans le corps des 
Assistants Ingénieurs. Des moyens spécifiques doivent être prévus à cet 
effet. 

Mobilité 

55 Des moyens plus importants doivent être prévus pour couvrir tous 
les frais engagés par les agents qui acceptent une mutation. 

56 - La "loi Roustan" de rapprochement des époux, doit être appliquée 
dans de meilleures conditions (plus rapidement). 

57 La Commission de Mobilité doit débattre de tous le~ problèmes de 
mobilité qu'elle soit volontaire ou non. 

58 - Le SNTRS-cGT veillera à ce que la mobilité des ITA ne se 
traduise pas par une mise en cause de l'activité des équipes. 

59 De plus à l'INSERM, une Commission de Mobilité doit être créée. Le 
bureau des mutations doit être étoffé par des compétences scientifiques et 
techniques ct être en liaison avec celui de la Formation Permanente. 

Retraites 

60 La validation des années de non titulaire ne doit pas pénaliser les 
personnes qui la demandent . Un autre mode de calcul doit être mis en 
place pour tenir compte de la situation spécifique des personnels des 
IWST : 

soit prendre en considération les cotisations sécurité sociale et 
IRCANTEC de l'année précédant la titularisation et considérer le chiffre 
obtenu comme ayant été cotisé pour chaque année à valider, 

soit tenir compte du parcours indiciaire de l'agent et calculer la dette 
sur la réalité des salaires perçus, 

- soit assimiler la carrière de non titulaire à une carrière de titulaire. 

61 Ces trois solutions avaient d'ailleurs été retenues par un groupe 
de travail Ministère de la recherche-Syndicats en 1983. 

62 La validation de tous les services effectués à mi-temps, de ceux 
acca.plis sur contrat ou au CARS, doit être ouverte. 

NOUS AVONS REVENDIOl/E : 

63 Les moyens suffisants pour le reclassement de tous les ITA reconnus 
sous-classés lors du suivi de carrière au CNRS, et par les CAP (liste aux 
diplômes) et la commission de dérogation à l'INSERM. 

AUJOl!RD'RUI 

64 Les dispositions transitoires (1985 à 1987) ont étendu la procédure 
des concours pour le reclassement. 

65. Au CNRS il aura, de plus, fallu attendre plus de 2 ans pour que ces 
concours soient mis en place. La Direction et le ministère portent seuls 
la responsabilité de ce retard, que rien ne peut justifier. Après avoir 
fait traîner les textes d'application du statut, cédant à la pression des 
syndicats autonomes, ils ont pris la responsabilité de bloquer le Comité 
National, empêchant ainsi la tenue des concours pendant plus d'un an et 
créant un préjudice aux agents (685 changements de corps pour environ 5000 
sous classés au CNRS et 150 possibilités pour 1000 sous classés à 
l'INSERM). Cela laisse entier le problème du sous-classement. 

NOS REVENDICATIONS 

66 La question du reclasse.ent est décisive dans nos organismes. Faute 
d'un reclassement massif des ITA, le développement du CNRS et INSERM ser~ 
mis en cause. 

67 Des moyens importants doivent être prévus très rapidement pour 
qu'enfin tous les agents soient classés au niveau auquel leur 
qualification leur donne droit. 



33. 68 Le reclassement par'voie de concours n'est pas la bonne manière de 
procéder. Celui-ci doit avoir lieu par la voie de la CAP, ca.posée de 
spécialistes des métiers concernés. 

NOliS AVONS REI'ENIJI(}l/E 

69 A notre lBème Congrès nous avons surtout insisté sur les critères 
devant servir à définir les niveaux de qualifications et les 
classifications des ITA. 

70 Nous indiquions nota.ment que la définition d'un niveau de 
classification doit prendre en ca.pte 

Les changements intervenus dans les techniques et l'organisation du 
travail et les .adifications du contenu du travail consécutifs à ces 
change.ents, 

l'apparition d'e.plois de type nouveau, 

le niveau plus élevé des connaissances générales acquises par les 
travailleurs du fait de l'allongement de la scolarité, 

- les connaissances professionnelles acquises, sanctionnées ou non par un 
titre, 

- la responsabilité que confère l'utilisation du matériel,de machines 
demandant une haute technicité, 

les aptitudes acquises par l'expérience. 

71 La définition des classifications devant, selon nous, inclure la 
reconnaissance des diplômes d'enseignement général et professionnel, ainsi 
que la reconnaissance de la qualification acquise par la Formation 
Permanente et la formation "sur le tas", elle doit aussi tenir compte des 
responsabilités (gestion, encadrement, conception, recherche) et de la 
spécificité du travail de recherche. 

AUJOl!RD'RUI 

72 Pendant 3 ans aucune promotion n'a eu lieu. Il aura fallu attendre 
le début 1987 pour que les premiers changements de grades aient lieu au 
CNRS et la fin 1987 pour l'INSERM. 

73 La sélection professionnelle, nécessaire avant la CAP pour l'accès 
aux grades supérieurs des corps d'IR, A.A.R., Tet SAR, comme nous 
l'avions 'demandé est enfin en place après 3 ans d'attente. Cette sélection 
se fait de façon dérogatoire à ce qui se passe dans la Fonction Publique 
(épreuve orale au lieu ~'examen professionnel). Cependant, les 
discriminations apparaissent, à nouveau en ce qui concerne les 
administratifs (AAR et SAR). Rn effet pour ces deux corps, seulement, est 
prévu un exposé ainsi qu'une note minimum de 10 sur 20. De plus pour les 
seuls AAR le jury doit entre autre "apprécier la personnalité" du candidat. 
Cela introduit des critères subjectifs dans le jugement porté pour le jury. 

74 Aucun changement de corps au choix ( en CAP) ne pourra avoir lieu 
avant l an du fait de l'absence de recrutements. 

75 Les effets de l'intégration dans le nouveau statut ont pu, pour de 
nombreux ITA, masquer cette réalité. 

76 Rn 1988 les changements de grades et de corps risquent d'@tre 
quasiment inexistants du fait des suppressions de postes. 

77 La réunion des premières CAP au CNRS fait apparaître que : 

- nos élus ont forgé leur opinion sur le contenu des dossiers (avec les 
limites imposées par la façon dont ils étoient rédigés par les seuls 
responsables hiérarchiques), 

-les représentants de l'administration n'ont dans lu plupart des cas pas 
justifié leurs choix. Ceux-ci étant manifestement faits pour eux avant 
(préclassements régionaux et, surtout, choix des directeurs scientifiques). 

- Cette attitude crée un véritable blocage du fonctionnement de certaines 
CAP. 

78 A l'INSERM, après 2 ans d'attente, les textes mettant en place les 
C.A.P. sont enfin sortis en Juillet. Le processus électoral se ~ttrait 
donc en place à l'aut011111e. Les C.A.P. devroient pouvoir, avant lu fin de 
l'BDDée, établir lu liste des 432 changements de grude prévus oux budgets 
1985, 1986,1987. 



34. IKJS REVENDICATIONS 

79 Il est indispensable que soient définis des critères clairs devant 
servir l~rs des chang~nts de grades et de corps au choix : 

80 - pour les changements de corps la qualification exercée et donc 
les fiches d'emplois types ou de qualification, 

81 - pour des changements de grades 
qualification et l'ancienneté. 

la mise en oeuvre de la 

82 Les propositions de promotions au choix doivent être débattre par 
les conseils de laboratoires et services ou en Commission Paritaire locale 
quand elle existe dans l'unité. 

83 Au CNRS, les directeurs scientifiques ne doivent pas être laissés 
seuls à faire les choix pour un département : les représentants du 
personnel doivent y être associés. 

84 La sélection professionnelle : Seuls des critères d'ordre 
professionnel doivent servir au choix des candidats par les jurys. La même 
procédure doit être mise en place pour tous les corps (Ingénieurs, 
Techniciens et Administratifs). 

85 La procédure de "préclassement régional" doit être abrogée au CNRS. 

Commissions Administratives Paritaires Régionales : 

86 Une question est posée au Congrès : doit-on oui ou non demander la 
mise en place de telles structures au CNRS ? 

87 Si la réponse à cette question est positive, les conditions 
suivantes devraient être remplies 

les CAPR doivent être élues sur listes syndicales, 
- la cohérence nationale doit être maintenue en CAPN, 

les CAPR n'auront donc pas de compétence propre,. 

- en matière d'avanceaent celles-ci auront un rôle de préparation du 
travail des CAPN. Par exemple, pour les changements de grades ou de corps, 
cela peut prendre la forme d'un classement des dossiers en trois groupes 
(A :Très bon dossier, B : Bon dossier, C : dossier insuffisant) sans ordre 
préférentiel dans le groupe et intergroupe. 

- en matière de recours individuels la CAPR peut aider à résoudre des 
problèmes dès le niveau régional (mutation, formation, notes, ••• ) la CAPN 
restant dans ce cas une instance de recours ultime pour les agents. 

B. FORI'IIATION 

IKJl!S AVONS REVENDIQUE 

88 Une politique de formation s'appuyant sur les besoins en 
qualification des laboratoires et des services et sur les besoins liés à 
la politique scientifique. 

89 La définition des besoins en emplois, qualifications et formations 
dans les conseils de labos et de services et dans les instances 
scientifiques. 

90 L'établisse.ent d'un plan de formation répandant à ces besoins 
préparé au niveau régional, négocié avec les syndicats et débattue au CTPC. 

91 L'extension des droits à la formation pour tous. 

92 L'accompagnement de cette politique de for.ation par une politique 
de reconnaissance des qualifications acquises et de promotions. 

AUJOliHD 'HUI 

93 Des contrats formation -reconversion (garantie de la formation et 
d'une affectation à l'issue de celle-ci) ont été llis en place. C'est une 
mesure positive. 

94 Des difficultés existent à faire émerger les besoins en formation, 
tant au niveau local que national. 

95 Dans la préparation du schéma-directeur et du progr11111111e de 
formation permanente, peu de conseils de labos et de services participent. 

96 Les propositions de stages sont très souvent l'oeuvre de quelques 
personnes. 

97 Les instances scientifiques (sections du Ca.ité National) ne sont à 
aucun moment consultés sur cette question. Les SDÏ8ateurs ne sont même 



35. plus consultés collectivement. Les choix sur le programme sont fait en 
petits comités (ca.ités thématiques) qui n'ont à rendre compte qu'à la 
direction. 

98 Les fonsations proposées sont encore trop souvent des formations 
d'adaptàtion à une technique .donnée ou des formations palliant les œanques 
de l'ensejgnement général ou les erreurs commiseS dans l'achat des 
équipements (en bureautique en particulier). Elles ne débouchent pas, dans 
la plupart des cas, sur une amélioration de la situation des personnes. 

99 Le budget de la Formation Perœanente, bien qu'il ait sensiblement 
évolué depuis quelques années, est loin d'être suffisant pour répondre aux 
besoins (0,15 ~de la .asse salariale d~ CNRS en 1987). 

lOO A l'INS~, IBillgré un effort très ponctuel l'organisation des 
stages, des séminaires technologiques, la formatioa reste très centrée sur 
l'anglais, l'informatique. Depuis 6 mois une sous-commission du CTPC 
travaille à étàblir un plan qui doit être discuté au CTPC. Peut-être, est­
ce un début qui permettra de concevoir une prospective de Formation 
Peraanente en liaison avec la prospective scientifique ? 

NOS REVENDICATIONS 

101 La définition des orientations et des progra.&es de for.ation doit 
associer les personnels : dans les làboratoires, au niveau régional et 
dans les instances scientifiques. Elle ne doit plus être l'oeuvre de 
quelques spécialistes. 
Elle doit prendre en compte autant les besoins des individus, que les 
évolutions du travail scientifique. 

102 Les formations de longue durée doivent être développées permettant 
l'acquisition de qualifications nouvelles. Ces nouvelles qualifications 
doivent être reconnues et sanctionnées par une amélioration de la carrière 
des agents. 

103 La préparation aux concours doit être organisée afin de mettre les 
agents en situation d'accéder à ces concours dans de bonnes conditions. 

104 Le budget de la formation permanente doit atteindre rapidement ~ 
de la masse salariale au CNRS et à l'INSERM. 

C POLITIQUE SCIENTIFIQUE 

NOliS AVONS REVENDIQUE 

105 -un effort de financement et de développement de l'emploi, soutenu 
et pluriannuel, pour cqntribuer au développement du pays, 

la priorité à la recherche qui demande de dégager des moyens 
importants de la part de l'état, 

la nécessité de la programmation de la recherche, 

- l'intervention des personnels dans la vie de l'organisme en 
développant le droit d'expression, 

- les instances de làbos et de services comme des éléments 
essentiels de la démocratisation du CNRS, 

les libertés et droit d'information comme des éléments 
inséparàbles de la fonction même des ITA et chercheurs, 

- la participation de l'ensemble des catégories à l'élàboration de 
la politique de recherche. 

Al!JOl!RO 'HUI 

106 La politique gouvernementale menace la recherche publique 

- annulations de crédits et suppressions d'emplois, 

blocage des instances scientifiques pendant plus d'un an au CNRS, 

- mise en place d'un système électoral inique, réduisant la représentation 
élue des personnels dans ces instances, 

- exclusion des ITA d'une grande partie des travaux des sections du Comité 
National et àbaissement de la représentation élue au Comité National et au 
Conseil Scientifique du CNRS, ou seuls les ingénieurs sont aaintenaot 
éligibles et, à l'INS~, diminution des élus de rang B, renforceaent de 
ceux de rang A, prérogatives restreintes pour les élus ITA qui sont 
séparés en 2 collèges. 

107 Le gouverne.ent poursuit ses objectifs : affaiblir duràblement la 
recherche publique civile, .ettre en place des systèmes de pilotage 



36. autoritaire des organis.es de recherche, .ettre les personnels et les 
110yens de recherche publique au service de sociétés industrielles, tendant 
à transfonter les EPST en agence de ressources. 

108 La recherche au service du progrès social n'est plus à l'ordre du 
jour. 

109 A cela s'ajoute une volonté de centralisation des pouvoirs dans les 
aains du seul directeur général du CNRS, ainsi que la re.ise en cause de 
l'autonomie des EPST. 

/OS RKYKNJJICATIONS 

llO Pour bien jouer leur rôle le CNRS et l' INSEmtl doivent 

- @tre des organismes publics, 
être autona.es, 
avoir la capacité de lancer et maîtriser des progra.mes de recherche, 

- @tre pluridisciplinaires, 
aaîtriser leurs budgets et la gestion de leurs personnels. 

Ill La com.unauté scientifique doit avoir les 110yens de maîtriser la 
prospective scientifique. 

112 Les personnels doivent bénéficier d'un statut de travailleurs 
scientifiques, tenant compte de la spécificité des métiers de la recherche, 
dérogatoire au statut général de la Fonction Publique. 

113 Les unités de recherches propres ou associées du CNRS ou de 
l'INSERM doivent se voir affecter les personnels et les crédits 
nécessaires au développement de leurs recherches. 

114 Le Comité National du CNRS doit évoluer : 

115 tous les personnels doivent y être représentés, tous les ITA être 
éligibles, le nombre de leurs élus doit augmenter. 

116 Les élus ITA doivent participer à part entière à ses travaux. 

117 - Le rôle des sections doit être étendu, en particulier à 
l'évaluation des compétences qui composent chaque équipe, à 
l'évolution des qualifications, aux plans de formations 
nécessaires. 

A l'INSERM 

118 - dans les CSS et les CS les élus ITA doivent avoir les mêmes 
prérogatives que les autres membres de ces instances. 

119 -Le rôle des CSS doit être étendu à l'analyse des besoins en 
eaplois et en qualification des unités et de ceux nécessaires en 
matière de formation permanente. 

D SALAIRES POUVOIR D'ACHAT 

NOUS AYONS RKVENDIOl!E 

120 Le aaintien du pouvoir d'achat pour tous et une progression de 
celui-ci pour les salaires les plus bas, 
la réduction de la pression fiscale, 

- un éventail des salaires de 1 à 4 (entre les salaires d'embauche 
de la plus basse et de la plus haute catégorie), 
la pri.e sur la base de 16 ~ pour tous sans discrimination, 
~sualisée et sans .adulation. 

ACIJOllHD'HCJI 

121 On assiste à un phénomène de réli'ression importante du pouvoir 
d'achat, à une accentuation de l'individualisation des salaires (au CNRS 
par le biais des pri.es modulées, primes exceptionnelles et surprimes, 
prime d'ingénieur, .•. ). 

122 En 1987 le gouvernement prétend limiter à 3 ~ l'augmentation de la 
masse salariale, ce qui prépare pour cette année une nouvelle baisse du 
Pouvoir d'Achat,après celle des années précédentes. A cela s'ajoute la 
dégradation de la protection sociale, occasionnant aux salariés une perte 
supplémentaire de Pouvoir d'Achat. 

123 La pression fiscale s'aggrave. 

124 L'éventail des salaires s'est élargi vers le bas. Si l'on prend le 
traiteaent net le plus bas et celui le plus élevé dans nos organismes. 
(T.U.C. et Directeur de recherche classe exceptiom1elle groupeE) Cet 
éventail va de l à 11,9 ! Si l'on considère les catégories statutaires 



37. actuelles (Agent de Bureau· ler échelon et Directeur de Recherche, classe 
exceptionnelle, groupe E) cet éventail est de 1 à 5,2) 

125 La prime : il y a une volonté clairement affichée par la direction 
du CNRS de moduler totalement les primes. La Direction du CNRS a 
mis en place, en la matière, ~ système basé sur la redistribution d'une 
enveloppe constante entre catégories. C'est l'orgànisation du nivellement 
par le bas : l'augmentation, attendue, des primes des administratifs et 
des petites catégories de techniciens est obtenue par le transfert d'une 
partie des crédits normalement afférents aux Ingénieurs d'Etudes ( les ex 
lB et 1 B bis ne bénéficient que de 13,75 ~au lieu des 16 ~prévus par 
les textes statutaires). · 

126 Ces améliorations pour certains corps ne sont pas garantis d'un 
semestre sur l'autre et de plus les agents des corps de CAR, d'AAR 
et les SARI sont toujours loin des 16·% ou 12 ~de leurs ha.ologues 
Ingénieurs et Techniciens. 

127 A l'INSERM les primes des administratifs restent toujours en deçà 
de celles des Ingénieurs et Techniciens. 

Priae des informaticiens 

128 Cette prime a été instituée il y 15 ans afin de compenser une 
insuffisance,qui reste chronique, des traitements dans la Fonction 
Publique et permettre le recrutement d'informaticiens tltulaires. La 
Direction restreint au maximum l'application, au CNRS, de cette prime, en 
ne l'attribuant qu'aux informaticiens travaillant dans un service 
informatique, excluant ainsi tous les autres informaticiens à plein temps. 

NOS REVENDICATIONS 

129 Le aaintien du Pouvoir d'Achat pour tous : cela reste une 
revendication fonda.entale, de ~ que la réduction de la pression 
fiscale pour les salariés. Nous revendiquons : 
- Un éventail de salaire de 1 à 4, avec un salaire minimum net pour 1987 

de 6000 F par mois. 
- Un relèvement des débuts de carrière pour tous les corps. 

Une amélioration de l'amplitude et du déroulement des carrières, 
- Une augmentation substantielle des bas salaires. 

130 Une transparence est nécessaire en aatière de primes, en 
particulier en ce qui concerne l'attribution des primes exceptionnelle, 
suppléments· de primes ou primes d'ingénieurs qui doit être débattue dons 
les conseils de labos et de services et claire.ent affichée. 

131 La prime doit être portée à 16 ~ pour tous les corps sans 
discrimination, mensualisée, non modulée et intégrée au salaire. 

132 Dans l'immédiat, pour 1es Ingénieurs d'Etudes (Ex lB et 1 B bis), 
les 16 ~ doivent être appliquées. C'est possible : c'est déjà le cas à 
l'INSERM et dans l'enseignement supérieur. Les moyens existent pour cela 
les crédits affectés aux suppléments de primes. 

Prime des informaticiens 

133 Cette prime doit être attribuée à toutes les personnes relevant de 
la Branche d'Acti.vité Professionnelle (BAP) N' 1 (Métiers de 
l'Informatique). Les personnes d'un même corps doivent bénéficier d'une 
.&Be prime, sans modulation. 

E PROTECTION SOCIALE 

NOliS AVONS REYENDIOUE, AVEC TOUTE LA CGT 

134 - l'amélioration de la couverture sociale, 
l'augmentation de la prise en charge des honoraires médicaux et 
des soins par la Sécurité Sociale, la fin du forfait hospitalier, 
un prélèvement sur les revenus du capital pour le financement de 
la Sécurité Sociale, 
une véritable politique de prévention, 

- le rattrapage du pouvoir d'achat des prestations familiales. 

A l!JOllllD 'HUI 

135 La possibilité de réformer le Code de la Sécurité Sociale par 
décret, sans débat au Parlement, a été ouverte fin 1985 par le précédent 
gouvernement. Le gouvernement actuel ne s'en prive pas. 



38. 136 Les mesures suivantes ont été mises en place 

la révision de la liste des 25 maladies prises en charge à 100 ~; 
elles sont aujourd'hui 31, mais des critères de sévérité sont introduits. 
("maladie de Parkinson "sévère" par exemple), 

- la suppression de la "26ème maladie". 
(Ces deux mesures ont été approuvées par la CFDT, FO, la CGC, la CFTC et 
la Fédération de la Mutualité Francaise), 

- la limitation du remboursement à 100 ~ au traitement de la maladie pour 
laquelle l'exonération est accordée, 
la suppression de la franchise postale, 
la suppression de l'éxonération du ticket modérateur en cas d'arrêt de 
travail de plus de 3 mois, 
la suppression de la prise en charge des médicaments remboursés à 40 ~ 
pour les personnes bénéficiant de l'éxonération du ticket modérateur, 
la modification de la période de référence pour le calcul des indemnités 
journalières (3 mois au lieU d'un mois auparavant), 
le relèvement du forfait hospitalier à 25 Francs, 

- la suppression du remboursement des vita.ines sauf pour les vitamines 
Bl2 et D, 
le rétablissement de la contribution de 1 ~ du revenu imposable. 

137 Les cotisations ne cessent d'augmenter pour les salariés alors que 
les remboursements diminuent. Elles sont passée de 6 ~ à 7,9 ~ pour la 
retraite et de 4,75 ~ à 5,15 ~pour la maladie, en 3 ans pour les 
titulaires. 

138 Des prestations familiales sont supprimées. 
A cela s'ajoute, pour les agents titulaires des EPST, des rappels 
prohibitifs de cotisatitons retraite. 
La baisse du Pouvoir d'Achat de toutes les prestations familiales se 
poursuit. 
Les dettes patronales envers la Sécurité Sociale s'accumulent. 
Des projets de remise en cause de la retraite à 60 ans et de privatisation 
de celle-ci sont à l'étude •• 

139 La M.G.E.N. : Dans le même temps où elle fait appel à la générosité 
de ses membres, elle augmente les cotisations, elle participe à la 
campagne de culpabilisation des assurés (trop de consommation de 
médicaments), elle exclut de ses rangs des assurés "non rentables". 

140 NOS REYENIJICATIONS 

annulation du décret de décembre 1985, 
retour aux re.boursements à 100 ~ sans condition pour les maladies 
longues et cofiteuse, 
remboursement au moins à 70 ~. dans l'u..édiat, des .édica.ents à 
"vignettes bleues", 
rétablissement de toutes les prestations familiales supprimées depuis le 
l/01/1987 et l'augmentation de toutes les prestations de 10 ~. 
le maintien du droit à la retraite pleine et entière à 60 ans, 

- la revalorisation substantielle de toutes les retraites, 
le développement d'une véritable politique de prévention des maladies, 
taxer les revenus du capital financier à hauteur de 12 ~. comme les 
salariés, 
exiger le remboursement des dettes patronales, 
réduire les transferts de fonds entre le régime des salariés et les 
autres. 

141 M.G.E.N. : Elle doit utiliser les cotisations des adhérents 
exclusivement à l'amélioration des prestations fournies aux actifs, aux 
retraités, et aux "fin de droits". 
Elle doit s'exprimer nettement contre la politique de protection sociale 
que le gouvernement met en place. 

F CONDITIONS DE TRAVAIL 

NOliS AVONS REYENIJIQC/E : 

Temps de travail : 

142 La réduction du temps de travail à 35 heures par semaine sans perte 
de salaire, accompagnée de créations d'emplois. 
L'allongement de la durée des congés annuels à 40 jours ouvrés au minimum 
par an. 
L'a.énagement du temps de travail sous toutes les for.es possibles, 
répondant aux aspirations des personnels : 

- réduction d'horaires pour les femmes enceintes, 
- réduction progressive d'horaires pendant les 5 ans précédant le départ à 
la retraite. 

Des compensations pour les agents en travail posté (travail de nuit, 
isolement, altitude, astreinte) : 



3ô. réduction plus importante des horaires, 
- allongement des congés, 

amélioration de la rotation des équipes, 
avancement de l'âge de la retraite. 

"143 Hygiène et Sécurité 

L'action sur l'ensemble des facteurs d'insécurité dans le travail sur 
les causes des accidents et sur leurs conséquences, 
l'utilisation de. toutes les ressources du progrès technique pour une 
prévention efficace, 
l'accroissement des crédits des labos en ce domaine, 

-donner au personnel, aux syndicats les .ayens d'inforaation de contrôle, 
d'intervention sur les conditions de travail, 
faire jouer leur rôle aux CHS locales, régionales et centrales, 

-assurer l'indépendance de l'ingénieur de sécurité vis à vis de 
l'adainistration, 

- mettre en place une véritable aédecine du travail, disposant d'un statut 
négocié qui lui assure l'indépendance vis à vis de l'employeur et 
bénéficiant du temps et des aoyens pour effectuer le suivi médical des 
agents et assurer la formation des médecins et infirmières. 

AlJJOlfflD'BUI 

Temps de Travail 

144 Nous en sommes toujours aux 39 heures avec, de plus, une diminution 
du nombre d'emplois. Dans le même temps, la Direction du CNRS a annualisé 
le temps de travail niant ainsi la référence à un horaire hebdomadaire de 
travail, avec les conséquences néfastes que cela peut avoir dans 
l'organisation du travail au sein des équipes et des services. 

145 Un certain nombre d'aménagements d'horaires ont été mis en place 

-pour les femmes enceintes, mais la Direction l'applique seulement à 
celles travaillant à temps plein, 

- pour les préretraités, un départ progressif en retraite est possible 
(travail à mi-temps avec un salaire de près de 80 %), 

- pour les agents en travail posté, la direction a accepté. le maintien 
d'une compensation financière provisoire sous forme de prime, valable 
jusqu'en 1987 ; cette compensation étant en tout état de cause 
insuffisante. 

ITygiène et Sécurité 

146 Si les textes propres à chacun des orgnnismes, amènent des 
améliorations, ils sont mal mis en oeuvre (inexistence au mauvais 
fonctionnement des CHS locales et parfois régionales). 

147 De plus, des évènements récents le aontrent (accident mortel à 
Orsay,situation dramatique à l'Institut Pasteur,incendie à Toulouse), il Y 
a banalisation des risques, ce qui est inquiétant. 

148 Les crédits pour l'Hygiène et la Sécurité sont pris sur les crédits 
des laboratoires. De ce fait, très souvent, l'Hygiène et la Sécurité sont 
sacrifiées, cela est plus particulièrment vrai dans les unités associées 
au CNRS. 

149 Il apparaît aussi un manque de rigueur dans la façon dont sont 
éliminés les déchets de manipulations, avec les dangers que ceux-ci 
peuvent faire courir à la nature et à la population. 

NOS REVENDICATIONS 

Temps de travail 

150 Le passage à 35 heures par semaine, avec créations d'emplois est 
toujours à l'ordre du jour. 

151 Cependant, cette revendication peut s'exprimer de façon différente 
selon les catégories. 

152 Pour certains, (services techniques, administration, personnels de 
service) cette revendication de 35 heures, par semaine, peut @tre reprise 
telle quelle. 

153 Pour d'autres (encadrement, personnels directement liés au travail 
de recherche) il peut s'agir plutôt d'obtenir le droit à négocier les 
conditions du travail et l'organisaiton de leur temps de travail sur une 
période supérieure à la semaine. 

154 En tout état de cause la diminution du temps de travail doit 
s'acca.pagner de créations d'emplois, de la redéfinition éventuelle des 
tâches au sein de l'équipe et de l'enrichissement de celles-ci. 



4-0. 155 La durée des congés annuels doit être portée à 40 jours ouvrés 

156 La réduction d'horaire pour les femmes enceintes, doit s'appliquer 
qu'elles travaillent à temps plein ou à temps partiel. 

157 Le départ progressif à la retraite doit rester possible au-delà de 
1987. 

158 Une compensation financière pour le travail en horaires décalés ou 
en astreinte n'est pas suffisant. D'autres mesures doivent être prises 

- réduction plus importante des horaires, 
- allongement des congés, 
- amélioration de la rotation des équipes par créations de postes 

supplémentaires, 
avancement de l'âge de la retraite, les personnels concernés doivent 
pouvoir bénéficier du départ à 55 ans après 15 ans de services (les 
périodes de non titulaire doivent être prises en compte). 

Hygiène et Sécurité 

159 Les problèmes d'Hygiène et de Sécurité doivent être l'un des axes 
essentiels de notre action : 

faire fonctionner les instances qui existent, les créer là où elles ne 
sont pas en place, 

- donner les moyens aux laboratoires pour se moderniser, éliminer tous les 
risques et se mettre aux normes de sécurité en vigueur ;pour cela chaque 
laboratoire devra recevoir une enveloppe de crédits spécifiques, 

agir pour que, dès qu'un danger apparaît, des mesures efficaces soient 
prises pour l'éliminer. 

informer les personnels sur les dangers et les moyens de s'en prémunir, 

-assurer l'indépendance de l'ingénieur de sécurité et du médecin du 
travail vis à vis de l'Administration, 

- donner aux services de médecine du travail les moyens d'assurer une 
véritable prévention des risques et maladies professionnelles et 
reconnaître ces dernières, 

- avoir le souci de protéger l'environnement et veiller aux conditions 
dans lesquelles ont lieu les rejets et sont éliminés les déchets. 

- mettre en place des manipulations de substitution quand cela est 
possible, à l'image de ce qui se fait déjà à l'INSERM. 

G ACTION SOCIALE 

NOUS AVONS llEIIENIJIQl!E : 

160 La négociation entre directions et syndicats des orientations et 
des moyens des actions sociales (logement, restauration sociale, locaux 
sociaux, aides et prêts, crèches et les moyens du CARS). 

Le CARS du CNRS 

161 * Aller vers une meilleure gestion du CARS, a~ec : 

une politique d'assainissement et de redressement financier, 

un retour à l'équilibre entre les investissements et le fonctionnement 
du CARS, 

- une démocratisation des activités fondée sur les règles de transparence 
et de décentralisation, 

une administration du CARS sans avantages particuliers et au service 
exclusif des personnels, 

une politique de coopération active avec les organismes de tourisme et 
sociaux sans exclusive et sur la base de l'intérêt mutuel. 

162 * Modifier le fonctionnement du CARS avec : 

- un bureau responsable devant le CNAS, 

des commissions légères et compétentes, 

- une administration souple et moderne. 



4-1. 163 * Elaborer un schéma-directeur de l'action sociale 

AlUOlllliJ 'HUI 

164 La réalité du CAES avant 1985 est celle d'une structure-fortement 
hiérarchisée, centralisée répartissant les moyens accordés par le CNRS aux 
niveaux régionaux et locaux. Il se caractérise alors aussi par une 
dillution du pouvoir dans de .ultiples commissions. Une telle structure 
tend à occulter la remontée des aspirations des personnels et rend 
difficile la participation de ceux-ci à l'élaboration d'une politique 
répondant à leurs voeux. 

165 Le pouvoir est alors exercé par une coalition CFDT-SNIRS ~ont nous 
avons contesté la gestion, en particulier en .atière d'investissements. 
Quant à nous, nous avons à cette époque, privilégié une attitude 
oppositionnelle, nous affaiblissant grandement dans la connaissance des 
réalités du CAES. 

166 Rn 1985, lors des élections, les personnels ont exprimé un certain 
désintérêt pour le CAES et, aussi, un désavoeu de la majorité sortante 
CFDT-SNIRS. Ils ont redonné à la plate-forme SNTRS-SNCS-SNPCRN la première 
place au CAES et ainsi placé celle--ci en situation de proposer aux autres 
syndicats un accord de gestion pluraliste. La situation nouvelle a conduit. 
les autres orgnaisations à accepter un tel accord qui reprenait les 
propositions de la plate-forme {voir ci-dessus nos revendications pour le 
CAES). 

167 La situation dégradée dans laquelle celui-ci se trouve tient, 
essentiellement, à 

- une inadaptation des services rendus par le CARS, au regard des besoins 
des personnels CNRS, 

- une communication insuffisante entre les personnels et les élus de CAES 
conduisant à une mauvaise traduction de leurs aspirations, 

une lourdeur administrative, 

- la baisse régulière des moyens attribués par le CNRS. 

168 Actuellement si, formellement, l'nccord passé est mis en oeuvre, 
l'esprit qui devait l'animer ne s'est pas suffisa.ment concrétisé. 

169 Le fonctionnement du CAES a été modifié, le bureau a repris ses 
responsabilités. La transparence en matière budgétaire a été améliorée. 

170 En 2 années nos élus ont fait la preuve de leur capncité à gérer. 
Là où les choses ont le moins avancé, c'est sur le plan de 

l'amélioration de la prise en compte des aspirations des personnels. 
Nos élus se heurtent, au CAES, à 20 ans de pratiques centralistes et à 
des tendances très lourd~s à vouloir tout traiter de façon 
gestionnaire. 

171 Rn matière de restauration, la direction du CNRS poursuit ses 
objectifs 

baisser le coût en personnels en diminuant le nombre de postes 
affectés dans les restaurants, 
diminuer sa part dans le prix de revient des repas, 
augmenter la part des utilisateurs, en leur faisant prendre en 
charge une partie des frais, au-delà des denrées. 

172 Elle a repris la gestion de la restauration en signant en 1984 
un protocole avec le CAES {dirigé alors par la CFDT). Le SNTRS, le 
SNCS et le SNPCEN, seuls, ont combattu ce protocole. 

173 La direction a eu, à plusieurs reprises, recours à des 
traiteurs. Face aux actions menées, à notre appel, par les personnels, 
la direction a été contrainte de limiter l'augmentation des tarifs à 
celle du coût de la vie. 

A l'INSERM 

174 Comme dans toute la Fonction Publique, des subventions ont 
nettement diminué, aggravant encore la baisse de Pouvoir d'Achat pour 
certaines familles. A l'INSERM, l'activité de l'administration est 
faible en ce domaine. Aucun investissement concernant les restaurants, 
les crèches ou le logement n'est prévu par la direction. 

175 En matière de restauration, les actions engagées se résument 
essentiellement en des conventions. Cependant qu'un très grand nombre 
d'agents INSERM n'ont toujours aucune possibilité de restauration. 

176 Le protocole CAES-INSERM prévoit une dotation budgétaire 
indexée sur la masse salariale {environ 0;8 ~ de celle-ci). Cela est 
insuffisant pour répondre aux besoins. Rn 1986 le CNAS a du diminuer 



42.. les subventions pour certaines activités (elles sont· aujourd'hui de 10 
à 50%, quelquefois 60 %). 

177 Le CAES se caractérise par une grande souplesse de gestion, la 
plus grande part de son budget allant à des subventions sur demande 
individuelle. Ce qui ne permet pas une réelle maîtrise du budget et 
limite considérablement les possibilités d'investissement. Une telle 
politique, dans un contexte budgétaire difficile doit conduire à un 
débat sur ce mode de fonctionnement. 

NOS REVENDICATIONS 

178 Le budget du CAES doit progresser sensiblement. Le CAES doit 
mieux répondre aux besoins et aspirations des personnels et leur 
donner ln possibilité de s'investir dans ses activités. 

179 Il doit innover dans les formes d'activité qu'il offre aux 
personnels. 

180 Il doit assurer une plus grande transparence dans sa gestion, 
améliorer encore la communication interne avec les sections et les 
régions et avec les personnels. 

181 Un schéma-directeur partant des aspirations exprimées aux 
niveaux local et régional doit être élaboré et soumis à l'ensemble des 
personnels. 

182 Le budget du CARS doit être équilibré. Pour cela il faut 
assainir la situation liée à la construction d'Oléron, respecter les 
équilibres entre besoins locaux et nationaux. 

183 La régionalisation du CAES : doit-on aller plus loin 
qu'aujourd'hui ? Doit-on donner plus de responsabilité aux niveaux 
interaédiaires du CAES ? La section locale n'est-elle pas la mieux 
placée pour réaliser cc rapport CAESjagents. Mais le national n'est-il 
pas trop éloigné des agents pour certaines activités ? Et en 
conséquence, quelle reconfiguration des activités du CAES ? Ce sont 
des questions à débattre. 

En matière de restauration il est nécessaire de : 

184 - moderniser et diversifier les formes de restauration pour 
permettre de mieux répondre aux goûts des personnels, 

185 maintenir une tarification dégressive, 

186 offrir des tarifs qui fassent que les agents ne paient, en moyenne 
et au maximum, que les denrées entrant dans la confection de 
leurs repas, 

187 revenir à la gestion des restaurants par les représentants 
des utilisateurs. 

A L'INSERM 

187 a De même qu'au CNRS, le budget du CARS doit augmenter 
sensiblement. Il doit répondre aux besoins et aspirations des 
personnels et leur donner la possibilité de s'investir dans ses 
activités. 

187 b Il doit assurer une plus grande transparence dans sa gestion, 
améliorer la communication interne avec les sections et les personnels. 

187 c fln matière de restauration 

- L'INSERM doit développer les conditions pour que tous les 
agents aient accès à la restauration sur leur lieu de travail. 

- L'INSERM doit assurer le fonctionnement normal de ses 
cantines propres ou dégageant les postes et les moyens 
nécessaires. 



43. H COOPEH.AT.ION SCIENTIFIQUE 
PAIX ET DESARMEMENT 

NOliS AVONS REVENDIQUE : 

188 Kn'l984, nous indiquions que la coopération scientifique peut aider 
à la ca.préhension internationale, à la paix, au dévelop~nt du bien 
être commun et aussi que, étant mal utilisée, elle peut conduire à 
l'asservissement néocolonial des pays sous-développés et à 
l'affaiblissement des capacités productives -de notre pays. La coopération 
scientifique, disions nous, doit se faire sur la base d'accords entre 
organismes de recherche, mutuellement avantageux. Dons le ~ te.Ps cela 
doit s'accompagner d'un développement propre des disciplines en France. 

Al!JOl!RD'HUI : 

lBS Le déséquilibre patent entre les différentes régions du monde, 
concernant la coopération scientifique ne s'est pas résorbé. 
Par exemple, en matière d'échange de chercheurs entre pays, les chiffres 
(rapport d'activité 1985 du CNRS) sont parlants 

Europe de l'Ouest 
Europe de l'Est 
Amérique du Nord 
Amérique Latine 
Magreb + Moyen Orient 
Asie 

séjours 
à 1 'étranger 

47 ~ 
10 ~ 
27 ~ 

6 ~ 
3% 
7 ~ 

lOO ~ 

accueil d'étrangers 
en France 

45 % 
12 ~ 
20 % 

5 :1: 
11:1: 

7 :1: 

lOO % 
190 En ce qui concerne les crédits, ceux-ci sont surtout affectés aux 
coopérations sur grands outils. 

191 Le nombre des bourses réservées aux étudiants des pays sous-
développés est notoirement insuffisant 

- ~BDI tiers monde" : 10 par un de 1984 à 1986. 
- "Bourse de prolongation de séjours" (préparation de doctorat) 146 
mois/chercheurs répartis sur Il pays. 

NOS REVENDICATIONS 

Des formations spécifiques 

Au delà de ce que nous disions en 1984 il est nécessaire aujourd'hui de 
mettre en place ·des formations scientifiques et techniques répondant aux 
besoins des pays sous-développés. 

193 De meilleures conditions d'acceuil 

Les conditions d'accueil des étudiants étrangers doivent être améliorées. 
Le nombre des bourses doit être sensiblement augmenté. Ces étudiants 
venant de pays sous-développés ne doivent pas être considéré comme des 
hommes et des femmes à tout faire dans les laboratoires. Ils doivent 
pouvoir suivre leur formation dans des conditions normales. 

194 Des ITA et des Chercheurs allant dans les pays sous développés. 

On peut penser à encourager des départs sur contrat dans les pays sous­
développés et prévoir un contingent de postes réservés à des personnes 
Chercheurs et ITA pour exercer leur activité dans ces pays. 

NOfJS AVONS REVENDIQUE 

195 Des négociations internationales aboutisSBDt à l'arrêt de la course 
aux armements, à la réduction simultanée, équilibrée et contr6lée des 
ar.ements existants à l'Est et à l'Ouest. 

196 Nous indiquions également que : à l'heure où les évolutions 
scientifiques et techniques pourraient permettre à l'h~ d'oeuvrer pour 
le développement et le progrès social, de vaincre la maladie, la faim, le 
sous développement, il est inadmissible que soit stérilisée dans un 
engrenage de destruction une part toujours croissante de la recherche 
scientifique et technique. 



44· AlUOUHD'BUI 

197 Notre syndicat a été à l'initiative de l'élaboration d'un programme 
de recherche sur la paix, qui a ensuite été pris en compte par la 
confédération et l'UGICT. 

198 Des perspectives nouvelles s'ouvrent vers des mesures concrètes de 
désarmement, telles que le démantèlement des euroaissiles et donc la 
possibilité de dénucléarisation partielle de l'Europe. 

199 Les choix budgétaires, en France, sacrifient la recherche civile, 
alors que les crédits de recherche militaire progressent considérablement, 
suivant en cela la pression du programme américain IDS, dans lequel se 
sont engagées déjà certaines entreprises françaises, des laboratoires 
propres du CNRS ainsi que des laboratoires associés à celui-ci. L'adoption 
de la nouvelle loi de progr81111118tion militaire pour la période 1987 - 1991 
marque un engagement accru de la France dans la course aux armements· 
(nucléaires et chimiques). 

NOS REVENIJICATIONS : 

200 le rejet des politiques de suraraeaent, 

201 la France doit jouer un r8le actif pour l'engagement d'un 
processus équilibré de réduction et de suppression des arsenaux nucléaires 
et, dans l'immédiat, la conclusion d'un accord soviéto-américain de 
désarmement en ce qui concerne leurs missiles à moyenne portée en Europe. 

202 - l'arrêt de tous les essais nucléaires dans le monde, 

203 - une recherche au service du progrès socin!. 

204 Nous faisons notres les conclusions du Congrès international des 
scientifiques pour le désarmp~cnt à Hambourg 

"( •.. ) De nos jours, la course aux a~ts épuise éno.nllé.ent de 
ressources bwmlines, 1118térielles, 1110rolcs et intellectuelles. Ces 
ressources pourraient lltre utilisées pour résoudre les problè.es auxquels 
1 'bU6NHJité fait face. Les arsenaux ne I{BrBDtissent aucune sécurité. 
HalbeureuseJIIeDt, la science et les scientifiques ont contribué à la 
dangereuse situation actuelle. Eo tant que scientifiques et citoyens du 
J«JDde,nous avons le devoir de reconnaître cette situation et d'utiliser 
nos talents pour inventer les .oyens d'en sortir. Nous devons explorer à 
Jo fois les objectifs souhaitables et les .ayens d'y parvenir. 

LB sécurité Jmtuelle ne peut lltre obtenue ni par les 8I711es, ni par aucun 
1110yen technologique. La solution ne peut venir que d'un cbangeJIIeDt dans 
notre façon d'envissger 1 'état des sffsires du •onde en recherchant et en 
établissant un nouveau .ode de pensée sur ces questions. Les scientifiques 
peuvent certsineJIIent contribuer au processus de désBI71JeJIIent en aidant à 
établir les 1110yens par lesquels celui-ci peut lltre établi. Ils ont aussi 
Jo responsabilité d'infon~er et de conseiller les gouverneJIIeDts . Dsns le 
.onde .ac/erne, les scientifiques qui aspirent à un ensellble de voleurs 
COJII/1/unes devraient contribuer à créer une at.osphère de confisnce Jmtuelle 
et de CQIIPrébension ssns laquellle les problèllles de Jo course sux 
Bri~e~J~ents ne pourront lltre résolus. ( ... )" 

205 Il est de notre responsabilité de travailleurs de la recherche 
scientifique de faire que la Paix devienne une revendication au même titre 
que l'emPloi ou les conditions de travail et de vie. 


